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                De l’homo demographicus à l’homo oeconomicus

    Comme l’affirme l’historien Pierre Chaunu, «Pour l’historien, l’indicateur démographique constitue la jauge, la ligne de vie, la ligne de flottaison... Il n’a d’histoire que d’hommes ». Les hommes forment en effet la substance des sociétés humaines, l’évolution de la taille des populations est donc un facteur important de régulation et de transformation sociale
. Ainsi, les deux poussées de croissance de la population mondiale au néolithique (-10 000 avant J.C.) et à partir du milieu du XVIII ème siècle sont-elles respectivement associées au passage des sociétés de cueilleurs/chasseurs aux sociétés sédentaires agraires et au passage des sociétés agraires aux sociétés industrielles c-a-d deux mutations majeures dans l’histoire des sociétés humaines. 

    D’autre part, on sait que la croissance économique est un phénomène économique moderne même si certains historiens en voient les prémices dès les années 1500 (voire 1200). On retiendra l’idée que la croissance change de nature avec la Révolution Industrielle (( Titre I du cours). Une des preuves peut alors justement en être trouvée dans la croissance de la population mondiale (d’abord européenne et nord américaine) au XVIIIème et au XIX ème siècle. Cette croissance démographique s’accompagne (s’explique par?) de transformations structurelles que résume la théorie de la «transition démographique» et dont la manifestation la plus visible est la croissance auto-entretenue. 
    L’imbrication des phénomènes démographiques et économiques n’est donc plus à démontrer. Comme le remarque pourtant récemment le démographe Hervé Le Bras, « (…)Chaque discipline (économie/démographie) à tendance à adopter une conception naïve et restreinte de l’autre et à la digérer sous cette forme réduite. Pour le démographe, l’économie est surtout envisagée à travers le travail et l’activité, pour l’économiste, la démographie se résume souvent au taux de croissance de la population. Quand chaque discipline renonce au point de vue naïf sur l’autre, des terrains communs apparaissent. C’est, pour l’économie, la prise en compte des classes d’âge et le modèle des populations stables dans la théorie du cycle de vie et, pour la démographie, l’explication du niveau de fécondité par l’arbitrage entre qualité et quantité des enfants et leur coût généralisé. La question des retraites et du vieillissement de la population offre même un espace commun assez vaste pour que chaque discipline ne caricature pas l’autre.» (in La démographie, 2005, p. 244)   

     En conséquence, on développera les outils de l’analyse démographique pour comprendre les mouvements de la population, il s’agira d’expliquer la démographie (chapitre I). Cette étude montrera qu’il est nécessaire de fournir une explication théorique des comportements démographiques qui passe alors soit par un modèle sociologique soit  économique.
     Une fois mis en évidence la nature et les causes de la richesse des nations capitalistes (( cours titre I), nous reviendrons sur les implications que la démographie a sur les grands équilibres économiques et sur la croissance économique, il s’agira alors d’expliquer par la démographie (Chapitre II)

Chiffres et dates clés à mémoriser

En 1800, 1 milliard d’hommes; en 1927, 2 milliards ; en 1960, 3 milliards, en 1974, 4 milliards ; en 1987 : 5 milliards ; en 1999, 6 milliards. A la mi-2007, la population mondiale s’élevait à 6 625 millions de personnes. Les projections pour 2025 envisagent 7 965 millions à cette date. 

 Les sept pays les plus peuplés (Chine, Inde, E.U, Indonésie, Brésil, Pakistan, Bangladesh) totalisent 3,4 milliards d’habitants soit plus de la moitié du total mondial.

 Le taux de mortalité est de 9 pour 1000 (52/1000 pour la mortalité infantile), le taux de natalité de 21 pour 1000. L’espérance de vie à la naissance est de 66 ans pour les hommes et de 70 ans pour les femmes.

  L’indice synthétique de fécondité est de 2,7 en moyenne (depuis 2005, plus de la moitié de la population mondiale vit dans des pays où l’indice de fécondité est inférieur à 2,1).

  La proportion des moins de 15 ans est de 28% ; celle des plus de 65 ans de 7%.

Ces chiffres sont des moyennes mondiales et les disparités sont encore très importantes. Ainsi,

( L’Afrique a un taux de mortalité de 14 pour 1000 et un taux de natalité de 38 pour 1000. Mais l’Afrique du Nord (Algérie, Egypte, ...) a un taux de mortalité de 7 pour 1000 alors celui de l’Afrique centrale (Congo, République centrafricaine, Tchad, ...)  est encore de 18 pour 1000. De même, le taux de natalité est de 24 pour mille en Afrique Australe (Afrique du Sud, Bostwana,...) alors qu’il est encore de 46 pour mille en Afrique centrale.

( L’Europe a un taux de mortalité de 11 pour 1000 (poids de l’Europe orientale) et un taux de natalité identique.

( la durée de vie moyenne(espérance de vie) va de 45ans en Afrique Australe (33 ans au Swaziland) à 79 ans en Europe occidentale.

( La population africaine compte 3% de plus de 65 ans; la population européenne 16% ;la Chine 9% et les EU, 12%. 

    La population africaine compte par contre 41% de moins de 15 ans ; la population européenne, 16% ; la Chine 20 % et les EU, 12%. 
Chapitre I : Expliquer la démographie

  C’est officiellement le 12 octobre 1999 que la population mondiale a franchi le cap des 6 milliards d’habitants. Il n’aura donc fallu que quarante ans pour qu’elle double à partir des 3 milliards qu’elle comptait en 1960. L’accélération est historiquement impressionnante d’autant plus qu’elle vient essentiellement des pays du «Sud» (celui-ci croît à 1,6 % dans les années récentes contre 0,3 % pour le «Nord» développé et les PMA à 2,4 %). On sait d’autre part que 38 % de la population mondiale vit en Chine (1 300 millions) et en Inde (1 000)  et l’Asie représente presque les 3/5 de la population mondiale.

   La «dérive des continents» démographique se traduit par un déclin constant des pays du Nord (de 18 % aujourd’hui, leur part passerait à moins de 10 % en 2 150). Cependant, l’horizon reste la stabilisation démographique (voire le déclin) car l’inflexion de la croissance démographique mondiale a déjà eu lieu. Plus de la moitié de la population mondiale se trouve désormais dans des pays où le taux de fécondité est inférieur à 2,1 enfants par femme. Si la population a doublé dans les 40 dernières années, sa croissance s’est aussi ralentie et la population mondiale tendra, selon une hypothèse moyenne de fécondité, vers 9 milliards en 2050 alors qu’elle en compte aujourd’hui (estimation 2008) 6,749 milliards (dont 3,6 dans les sept pays les plus peuplés : Chine, Inde, Etats-Unis, Indonésie, Brésil, Pakistan, Bangladesh). 

   On présentera dans un premier temps les grands concepts de l’analyse démographique (Paragraphe 1). Dans un deuxième temps, on reviendra sur le schéma interprétatif qu’elle propose des évolutions démographiques depuis le milieu du XVIII ème. Cette théorie  dite de «la transition démographique», souvent retenu comme un phénomène inéluctable puisqu’il résulte de l’observation des phénomènes passés, pose en effet le problème de l’existence de lois en sciences sociales (Paragraphe 2)

 
Paragraphe 1 : L’analyse des mouvements démographiques

    La démographie se définit comme «la science ayant pour objet l’étude des populations humaines et traitant de leur dimension, de leur structure, de leur évolution et de leurs caractères généraux, envisagés principalement d’un point de vue quantitatif »(ONU,1958). Elle est aujourd’hui une des sciences sociales les plus rigoureuses
 car les phénomènes qu’elle étudie (natalité, mortalité, fécondité, pyramide des âges) sont relativement simples et à caractère universel. 

    Si la démographie a l’avantage, par rapport aux autres sciences sociales de pouvoir anticiper, sur le moyen terme, certaines évolutions des effectifs et des structures (H/F,âges), la prévision des comportements demeure cependant un exercice risqué, même dans le moyen terme. Quant aux perspectives de long terme, qui peuvent déboucher, suivant les hypothèses, sur l’explosion démographique ou la fin de l’espèce humaine, ce ne sont que des jeux de l’esprit.

I) Les mouvements démographiques de court et de long terme

L’évolution globale d’une population

  A chaque instant, une population est un «stock» qui évolue en permanence, dans son montant et sa structure, sous l’effet d’«entrées» (adjonctions au stock existant) et de flux de «sorties»(retraits du stock existant). En démographie, ces flux sont souvent qualifiés d’évènements démographiques. A l’échelle planétaire, les flux d’entrée et de sortie ne peuvent être respectivement constitués que de naissances et de décès. Pour les ensembles géographiques plus réduits, les flux d’immigration (entrées) et d’émigration(sorties) s’ajoutent généralement aux précédents pour rendre compte de l’évolution de la population totale. Ainsi, sur une année civile, la population P0 (stock), estimée ou mesurée au 1er janvier de l’année 0 évoluera, sous l’effet des flux de naissances N, de décès D, d’immigration I et d’émigration E, survenus au cours de l’année, pour devenir le stock P1 au premier janvier de l’année 1. Ce qui conduit à écrire

P0 + (N-D) + (I-E) = P1

 Les différences (N-D) et (I-E) portent respectivement les noms de bilan (solde) naturel et de bilan (solde) migratoire et peuvent être chacune nulle, positive ou négative(…) 

  On voit par ailleurs que les tendances des flux N,D,I,E réagissent aussi sur la composition (structure) d’une population. Par exemple, une forte reprise de la natalité ne peut, ceteris paribus
, qu’induire un rajeunissement (hausse de la proportion des jeunes) de la population.

A) La conjoncture démographique: comment varie la population au cours de l’année?

  La population moyenne Pm est égale en simplifiant à la moyenne de la population aux deux premier janvier successifs (soit (P0 + P1)/2). Le taux d’accroissement annuel r est égal à la variation absolue (P1 - P0) sur la population moyenne soit (P1-P0)/Pm. Le bilan démographique total est égal aux naissances - décès + flux d’entrées (immigration) - flux de sorties (émigration). La population P1 est donc égale à la population P0 + solde naturel + solde migratoire.

( Le taux brut de natalité est égal au rapport des naissances de l’année sur la population moyenne. Ce chiffre dépend du nombre des personnes susceptibles d’avoir des enfants (hommes et femmes en âge de procréer), des intentions des couples en matière de nombre total d’enfants et, compte tenu de cette intention, du nombre d’enfants qu’ils ont décidé d’avoir l’année X. C’est donc la somme d’un effet de structure (répartition par âge de la population), d’un effet de comportement (désir d’avoir des enfants) et d’un effet de calendrier (répartition au cours de la vie de la fécondité désirée). Il s’agit alors d’isoler les différents effets par l’analyse. 

    En faisant la somme des taux de fécondité par âge (naissances pour un âge de la mère/effectifs des femmes de cet âge), on obtient un indicateur synthétique de fécondité (ou indicateur conjoncturel). La théorie des populations stables permet d’isoler les effets de structure. D’autre part, une baisse de la fécondité peut venir soit d’un retard de calendrier (les couples veulent autant d’enfants mais ils en décalent la naissance ( ce phénomène explique en partie la flexion des taux de fécondité ces dernières décennies et leur remontée récente en France) soit d’un effet de comportement (les couples veulent moins d’enfants) ce qui rend difficile l’interprétation finale du phénomène

Le baby-boom

 Le baby-boom désigne l’augmentation de la natalité observée dans certains pays industrialisés, entre 1945 et 1975, suite à une reprise de la fécondité. Sa chronologie et son ampleur s’apprécient au vu de la courbe des naissances annuelles. Deux éléments permettent d’identifier les pays du baby-boom : une natalité relativement faible dans les années 1930 puis une natalité relativement élevée dans les 25 ans qui suivent la Seconde Guerre mondiale. 

 En se fondant sur ces critères, la liste des pays du baby-boom regroupe essentiellement les états du quart nord-ouest de l’Europe : les pays scandinaves, l’Allemagne, la Belgique, la France, le Luxembourg, le Royaume-Uni et la Suisse ainsi que, de façon un peu moins nette, la Finlande et les Pays-Bas. Parmi ces pays, l’ampleur et les particularités du baby-boom varient notablement.

 Dans les pays d’Europe méridionale et centrale, ainsi qu’en Irlande, la natalité était élevée dans les années 1950 et 1960, mais ces pays n’ont pas à proprement parler connu de baby-boom, dans la mesure où leur natalité avant-guerre était encore forte.

  En France, le nombre de naissances est devenu inférieur à 800 000 en 1975, alors que la fécondité avait amorcé sa chute depuis 1965. En effet, l’arrivée aux âges de la maternité des premières générations du baby-boom (femmes nées en 1945) a permis de compenser la baisse de la fécondité jusqu’au milieu des années 1970. Ce phénomène «d’auto-renouvellement» du baby-boom s’observe également, à des degrés divers, au Pays-Bas ou en Suède, mais il n’a pas eu lieu en revanche en Allemagne ou au Royaume-Uni.
( Le taux brut de mortalité rapporte les décès de la période à la population moyenne. Par différence avec le taux brut de natalité, il nous donne le taux d’accroissement naturel r. Très sensible à l’âge, ce taux de mortalité dépend de la structure par âge de la population. Une population jeune soumise à de mauvaises conditions alimentaires et sanitaires (cas de l’avant XIX ème) peut avoir un taux de mortalité comparable à celui d’une population âgée ayant un bon état sanitaire.

(  On peut dresser la table de mortalité d’une génération en observant à chaque âge atteint par les individus de cette génération, le nombre des survivants. 

( L’espérance de vie (ou la vie moyenne) est égale au total des années vécues par l’ensemble des individus de la génération sur l’effectif de la génération. Comme cette table ne peut être établie qu’une fois la génération totalement éteinte (elle est connue aujourd’hui pour la génération 1905!), on construit la table de mortalité du moment en recourant à une cohorte (génération) fictive à laquelle on applique les quotients de mortalité par âge observés dans l’année. On peut calculer alors l’espérance de vie à la naissance de cette cohorte. Comme l’espérance de vie est une moyenne, on doit tenir compte dans les comparaisons dans le temps et l’espace, de la mortalité infantile et juvénile. Si la moyenne est faible, l’espérance de vie des survivants à 15 ans n’est pas pour autant négligeable.

B) La dynamique des populations: les facteurs d’évolution à long terme

 Ces facteurs ont déjà été sollicités dans l’analyse de court terme (structure par âge). On peut compléter l’analyse en évoquant les notions de reproduction, d’accroissement, de rajeunissement et de vieillissement.

( Pour que la reproduction d’une population soit assurée, il faut qu’une fille remplace une mère. Le taux brut de reproduction (Rb) indique combien 100 filles nouveau-nées mettent de filles au monde dans les conditions de fécondité actuelle, en l’absence de toute mortalité de la naissance jusqu’à la fin de la période procréative. Comme il naît 100 filles pour 105 garçons
 (soit un taux de féminité des  naissances de 100/205 = 0,488), le passage de l’indicateur synthétique de fécondité (ISF) au taux brut de reproduction (Rb) est immédiat: Rb = ISF. 0,488.

    Pour obtenir le taux net de reproduction, il faut tenir compte de la mortalité des femmes antérieure à l’âge moyen d’accouchement. Pour assurer le remplacement des générations, le taux net de reproduction doit être supérieur ou égal à 1 (une femme donne au moins une fille). 

NB : On peut expliquer pourquoi l’indice synthétique de fécondité qui assure ce remplacement est proche de 2,1 dans les pays développés: il faut en effet 205 naissances pour avoir 100 filles et la probabilité de décès jusqu’à l’âge adulte est de 2% soit 4 pour 200. Il faut donc 209 naissances pour avoir 100 filles soit 2,09 naissances par femme ce qui s’arrondit à 2,1. Actuellement, on estime, compte tenu de la baisse de la probabilité de décès, que 2,07 enfants par femme suffisent .

( La fécondité maximale est déjà limitée par des facteurs biologiques (fécondité variable selon l’âge, stérilité, aménorrhée post-partum, ...) mais la fécondité est surtout un fait social. Il faut tenir compte de l’âge à la formation des unions, de la pratique de l’allaitement, des interdits sexuels, des règles en cas de veuvage, etc. Au total, la fécondité maximale observée dans les groupes sociaux ne dépasse pas 10 enfants par femme. Même dans les sociétés pré-transitionnelles, la fécondité est inférieure à ce chiffre (un maximum de 8,4 enfants est observé actuellement dans la bande de Gaza). Au XVIIIème siècle, au moment de la Révolution Industrielle, elle ne dépassait déjà guère 6 enfants par femme dans les pays européens.

   On distingue cependant la fécondité naturelle (pas de maîtrise de la fécondité donc une forte fécondité et familles nombreuses) et la fécondité dirigée (avec pratiques contraceptives donc une faible fécondité et familles réduites)

( Le taux d’accroissement d’une population se définit de deux façons (( supra). Il est lié à trois éléments: la reproduction, l’âge auquel les parents ont des enfants et l’espérance de vie de la population. Une population peut ainsi s’accroître si la reproduction n’est pas assurée à condition que l’espérance de vie augmente. De même, sa croissance peut être ralentie si, à fécondité constante, l’âge moyen à la maternité augmente. 

    Une population stable se définie comme une population dont le taux de natalité, le taux de mortalité, le taux d’accroissement naturel et la structure par âge sont constants. Une population stationnaire est une population dont le taux d’accroissement est  nul.

( La dynamique des populations, en dehors d’une population stationnaire, se traduit par une modification de la structure par âge. Le vieillissement désigne en démographie à la fois un état (proportion de personnes au dessus d’un certain âge - 60 ou 65 ans- dans la population totale) et un processus de transformation de la structure par âge. Le facteur essentiel du vieillissement est la baisse de la fécondité, l’impact de la mortalité étant plus paradoxal. Lorsque la mortalité est élevée, elle est surtout due à la mortalité juvénile et aux âges adultes. Une hausse de l’espérance de vie vient alors de la baisse des quotients de mortalité à ces âges et non de la prolongation de la durée de vie de ceux qui ont atteint l’espérance de vie du moment. Par contre, lorsque l’espérance de vie est élevée, ses progrès viennent de la baisse des quotients de mortalité aux âges les plus élevés et donc d’une hausse de la longévité. Dans cette situation (celle des pays européens depuis quelques décennies), l’impact de la mortalité sur le vieillissement est alors décisif.

(  La structure par âge de la population constitue donc un élément clé de son régime démographique puisque de l’âge dépendent la fécondité, la mortalité et la migration (ce qui fait dire au démographe français Alain Girard que «les faits de population s’expliquent d’abord par des faits de population»). L’évolution démographique est un système d’interactions complexe entre structures (par âge essentiellement) et mouvements de population (mortalité, fécondité, migration).
C) L’impact des migrations

  Le solde démographique est en réalité la somme du solde naturel (naissances – décès) et du solde migratoire (immigration – émigration). Ce dernier a fortement fluctué dans le temps et les pays se sont trouvés dans des situations migratoires très contrastées.

  Si les incidences économiques et sociales des migrations sont encore incertaines, force est de constater que l’Europe de l’Ouest a changé de régime démographique dans la dernière décennie du XX ème : alors que jusqu’à la fin des années 1980, l’accroissement naturel demeure le principal facteur de la croissance démographique en Europe, l’immigration est devenue désormais, dans la plupart des pays, le facteur déterminant de l’accroissement démographique
. La chute de l’accroissement naturel résulte essentiellement de la baisse de la natalité car le recul de la mortalité ne la compense pas.

  L’immigration est donc désormais la composante majeure de la croissance démographique de l’Union Européenne, qui accueille désormais largement plus d’immigrants que les EU et le Canada. De nombreux pays européens (à l’exception notoire de la France) qui ont été des terres de départ au XIX ème (GB, Irlande, Europe du Nord) et au XX ème (Italie, Russie) sont devenus désormais des terres d’accueil. La pauvreté avait poussé des millions d’européens à l’exil, leur richesse actuelle attire désormais des millions d’immigrants. Malgré la construction de l’espace Schengen, les politiques d’immigration restent dominées par les traditions nationales mais, de manière générale, les politiques suivies sont dans la continuité de la fermeture des frontières de 1973/1974. 

   Cependant, la mutation du contexte (implosion des états socialistes, mondialisation, développement des pays de départ qui donne les moyens de tenter l’aventure migratoire – revenu, éducation-) rend l’augmentation de l’immigration irrépressible depuis le début des années 1990.  La rigidité des procédures a même des effets inattendus puisqu’elle tend à fixer les immigrants et les incite à faire venir leur famille le cas échéant.

    D’un point de vue strictement démographique, l’immigration pourrait relancer la croissance de la population mais aurait un effet plus limité sur la structure de la population et l’équilibre entre classes d’âge si on s’en tient à une immigration annuelle jusqu’en 2030 égale à la moitié de celle observée depuis le début des années 2000
. La compensation de la pénurie de main d’œuvre ne sera pas automatique (les immigrés sont plus qualifiés que par le passé et s’adaptent moins facilement aux emplois peu qualifiés ; ils ne sont pas assez qualifiés pour les emplois complexes).

1) Les migrations au XIX ème et au début du XXème

  L’émigration est, au XIXème, la forme de «traitement social» du chômage et de la misère dans le régime de croissance extensive qui caractérise l’Europe. Elle succède au «grand enfermement» (Michel Foucault) des pauvres dans les workhouses ou les hôpitaux et précède la Sécurité sociale en gestation au XIX ème. Mais elle accompagne aussi les mouvements de marchandises et de capitaux qui se développent à la même époque.
 

( Les migrations européennes inter-continentales transocéaniques sont alors les plus importantes (45 millions de personnes jusqu'en 1914), les migrations asiatiques remplacent à la fin du XIXème les flux de l'esclavage dans les plantations et les migrations intra-européennes sont marginales (et plutôt d'ouest en est)

  Dans ce processus, se conjuguent les facteurs attractifs (richesses naturelles, terres puis parents déjà installés) et des facteurs répulsifs (surpopulation rurale, famine irlandaise de 1845/47, crise économique au milieu du XIX ème et crise de l'agriculture anglaise à la fin du XIX ème) pour pousser les individus à s’expatrier.

( La dynamique des mouvements de main d'oeuvre, qui avait joué un rôle essentiel dans l'orientation des capitaux et des marchandises au XIXème, est renouvelée dans l'entre-deux-guerres puisque les pays de destination sont «saturés» (Etats Unis). Après 1930, L'Europe deviendra même terre d'immigration momentanément.

2) Les migrations après 1945

( Les migrations se retournent après 1945 en devenant des migrations Sud/Nord.. Elles sont provoquées alors par le décalage croissant entre pays du Nord et pays du Sud et de l'Est (l'Europe subit la pression l'Afrique et de l'Europe de l'Est; les E.U du Mexique et de l'Amérique Latine; la pression est moins forte en Asie parce que les NPIA sont plus développés). Ce mouvement suggère l'hypothèse d'une transition migratoire accompagnant la transition démographique (avec une inversion des courants migratoires de l'émigration à l'immigration au cours de la transition)

( Si les pays du Nord peuvent être terre d'immigration, leur capacité d'accueil reste limitée

( les espaces qui reçoivent sont désormais pleins (chômage croissant, urbanisation développée)

(les difficultés d' intégration s'accentuent avec les écarts de culture et de revenus

( et surtout les volumes sont sans commune mesure avec ceux du passé. Les besoins du Nord ne correspondent pas aux excédents potentiels du Sud: le plus gros déséquilibre est entre la CEE et l'Afrique (en théorie, 400 millions d'emplois à créer d'ici 2025) mais le problème se rencontre aussi aux E.U avec le Mexique.

( De fait, les politiques migratoires se sont aussi retournées dans les années 1970 et ces mesures ont paru clore l’ère des grandes migrations internationales. Dès le milieu des années 1980, cette rupture est cependant devenue illusoire et les migrations internationales se sont accrues. Leur espace géographique s’est élargie, les procédures se sont diversifiées (immigration familiale, clandestine, demandes d’asile) et cette tendance devrait se poursuivre dans l’avenir. La part des immigrants en provenance des pays en développement progresse et certaines terres traditionnelles d’émigration sont devenues réceptrices de nouveaux flux (Asie pour le monde non développé).

3) Les facteurs explicatifs des mouvements migratoires

( La migration répond d’abord à une absence de développement. C’est une solution individuelle (dont l’archétype est l’émigration irlandaise du milieu du XIXème) mais elle prend sa racine dans une stratégie familiale plus large. On observe cependant que ce ne sont pas les pays les plus pauvres qui en sont à l’origine (l’émigration fut d’abord un phénomène européen au XIX ème) mais ceux qui amorcent un processus de développement qui rompt les équilibres démo-économiques (marchandisation, stratégie de développement) traditionnels. A l’intérieur d’un pays, ceux qui tentent l’aventure migratoire ne sont pas non plus les plus pauvres car il faut des ressources économiques et culturelles pour la réaliser. 

  On peut opposer les migrations d’établissement (où la proximité culturelle joue un rôle décisif et qui s’inscrit dans un projet d’ascension sociale) à la migration de travail (où joue le différentiel de revenu). Il est tentant de voir dans l'immigration une solution aux deux «problèmes démographiques»(excès/manque) par  transfert entre zones de haute pression démographique et zones de dépression. Mais les conditions du XIX ème siècle ne sont pas celles du XX ème

( La logique de l’émigrant s’oppose souvent à celle du pays d’accueil, dans laquelle s’affirme une logique d’Etat souvent restrictive, généralement en phase avec l’opinion publique, mais aussi une logique économique, soucieuse de disposer d’une main d’œuvre permettant de répondre, au moindre coût, aux besoins du marché du travail et enfin une logique démographique, dans l’espoir que l’immigration permettra de corriger les «défauts» de la structure de la population et de contribuer à sa croissance.

  Les politiques migratoires font cependant apparaître des différences profondes  suivant les pays

( les pays d’établissement (Amérique du Nord, Australie) restent ouverts à l’immigration. Ils ont simplement revus leur politique en raison de l’accroissement de l’immigration clandestine, de la préoccupation du niveau de qualification des immigrants et de l’accroissement des demandeurs d’asile (aux Etats Unis, Refugee Act de 1980 qui fixe un quota annuel pour les réfigiés, Immigration Reform dans Control Act de 1986, Immigration Act de 1990 qui abandonne le système des quotas nationaux pour un système de préférence centré sur les liens familiaux et la qualification) 

( les pays européens ont largement modifié leurs politiques migratoires depuis 30 ans. Alors qu’ils étaient une terre d’accueil comparable à l’Amérique du Nord dans les 30 glorieuses, ils se sont fermés à partir de 73/74.

II) L’explication des comportements démographiques 

  Pour comprendre ces transformations et donc les phénomènes de mortalité, de fécondité et de migrations, il faut faire trois séries de distinctions: 

( entre variables intermédiaires et variables explicatives; 

( entre comportements, contraintes et environnement; 

( entre corrélats socio-économiques des phénomènes et une explication théorique disciplinaire.

A) Variables intermédiaires et variables explicatives

   Dire, par exemple, que la fécondité diminue parce que les couples pratiquent la contraception c’est confondre les moyens et l’intention, le possible et le désirable. 

( La contraception est en réalité la variable intermédiaire mais il faut ensuite expliquer pour quelles raisons un couple a choisi d’avoir moins d’enfants. Le sociologue avancera alors sa grille d’analyse (le poids de la culture par exemple), l’économiste ramènera lui ce choix à la logique de l’homo-oeconomicus (( infra) mais l’explication, fatalement synthétique, devra dire quelle est la part de chaque facteur invoqué.

( L’étape suivante consiste à faire la part entre les comportements (moins importants pour expliquer la mortalité par exemple), les contraintes et l’environnement. Si dans les sociétés traditionnelles, les variables de comportement individuel jouent un faible rôle sur la mortalité, la fécondité et les migrations (maladies infectieuses, pas de contraception efficace, peu de moyens de déplacement...), elles deviennent décisives dans le cas des sociétés modernes.

( Enfin, on peut analyser les facteurs explicatifs en repérant des corrélats socio-économiques (comme lorsqu’on analyse la fécondité par âge, en fonction de l’activité féminine, à la ville ou à la campagne ou la mortalité par CSP) mais on ne peut faire l’économie d’une théorie des déterminants des phénomènes démographiques au delà de ces corrélats statistiques: une théorie sociologique ou économique de la fécondité par exemple.

B) Les comportements démographiques entre sociologie et économie: l’exemple de la fécondité

( Le coût de l’enfant (le «regard de l’ économiste») : un facteur avec lequel la baisse de la fécondité est nettement corrélé est la hausse du revenu. Mais si les gens ont moins d’enfants quand leurs revenus augmentent, cela implique alors que les enfants sont, dans un langage économique, des «biens inférieurs», comme le sont par exemple les pommes de terre. Pourquoi les individus plus riches désirent-ils alors des logements plus vastes, plus d’automobiles, plus de vêtements mais pas plus d’enfants ? Gary Becker, un économiste de l’école de Chicago, a avancé que la demande d’enfant pouvait être analysée comme celle de n’importe quel bien. Il suffit d’ajouter qu’il y a deux contraintes dans la consommation. La première est traditionnellement la contrainte budgétaire (combien une personne peut-elle dépenser?)  et la deuxième, que Becker introduit, est la contrainte de temps (il n’y a que vingt quatre heures par jour pour consommer!)

  En conséquence, quand les revenus augmentent et que la contrainte budgétaire se relâche, la contrainte de temps devient la plus importante. Les consommateurs plus riches tendront à préférer les biens qui économisent du temps. Lorsque les gens deviennent plus riches, ils achètent des services qui font gagner du temps comme les plats préparés ou les repas au restaurant. Les enfants, en tant que biens de consommation, sont intensifs en temps à l’extrême. Les consommateurs aux revenus plus élevés vont donc privilégier les biens qui utilisent moins de temps (maisons plus chères, voitures plus rapides, vêtements plus jolis) au détriment des enfants. Becker suggère même que la manière de mesurer la consommation de «services-enfants» ne s’arrête pas à leur nombre. Les parents peuvent investir plus ou moins dans la qualité de chaque enfant. Comme le temps devient plus coûteux, ils choisissent d’avoir moins d’enfants mais les enfants dans lesquels ils investissent leur apportent un flux plus important de services.

  Pour vérifier cette théorie de la fécondité, nous avons besoins de sociétés qui sont riches mais qui diffèrent par d’autres aspects de leur structure sociale. Or, ceci est difficile  car la plupart des nations riches ont connu la même évolution sociale. Elles sont éduquées, urbaines et donnent un statut social valorisé aux femmes. Pour discuter cette théorie, il faut donc trouver soit une société qui a les mêmes caractéristiques sociales mais qui est restée pauvre ou une société riche mais qui est restée «socialement» traditionnelle. Des pays comme l’Arabie Saoudite sont, par exemple, devenus riches soudainement grâce à leurs réserves en pétrole. Ce qui ressort de ces exemples est que des hauts revenus sont compatibles avec des fécondités élevées. Le nombre moyen d’enfant par femme est en effet encore autour de 6 en Arabie Saoudite, soit trois fois celui de la plupart des nations européennes.

( La modernisation (le «regard» du sociologue): les sociologues ont été tentés d’expliquer la baisse de la fécondité par un processus plus général dit de «modernisation». Dans les sociétés modernes, les femmes ont un rôle très différent. Elles sont plus éduquées, elles travaillent à l’extérieur de la maison, elles peuvent espérer une ascension sociale par leur travail. Elles peuvent aussi jouer un rôle important dans la vie publique. Toutes ces possibilités élèvent le coût de l’élevage des enfants. C’est ainsi que les sociologues expliquent que, dans des pays comme l’Arabie Saoudite, la fécondité reste élevée car les femmes n’ ont pas d’ autres alternatives que de rester à la maison pour élever leurs enfants. Elles ne peuvent pas conduire, elles ne peuvent pas voyager seules, elles ne peuvent se mélanger en public avec des hommes qui ne font pas partie de leurs parents. Elles n’ont pas de voix politique.

   Si la théorie de la modernisation se défend, on doit cependant remarquer que la fécondité a décliné sensiblement en Grande Bretagne lorsque les femmes se sont retirées du marché du travail de 1851 à 1931. Ce n’est qu’ après la seconde guerre mondiale qu’elles sont revenues sur ce marché. Ainsi, la fécondité a décliné à l’intérieur du mariage lorsque les femmes sont devenues plus dépendantes de leurs maris … ce qui infirmerait la thèse de la modernisation !
    D’ autre part,  l’incidence de la religion sur la fécondité (reproduction et sexualité) doit être analysée de manière très prudente en distinguant le contenu du message et sa portée. Dans les sociétés pré-transitionnelles, le message nataliste des religions du Livre rejoint la nécessité de compenser une mortalité élevée. On peut se demander alors si ce qui apparaît comme dogmatique dans ces sociétés n’est pas une caractéristique liée à leur régime démographique. Ce qui avait sens lorsqu’ il fallait 6 enfants pour avoir 2 adultes en a-t-il encore lorsque 90% d’une génération atteint 50 ans? Ainsi, alors que les pays d’Europe du Sud sont censés être les plus catholiques (Italie, Espagne), ce sont eux qui ont connu la baisse de fécondité la plus forte depuis 50 ans. Par contre, l’Irlande, pays catholique par excellence, détient la palme de la fécondité en Europe. Il est donc très difficile d’établir un diagnostic définitif.
  Au total, les comportements démographiques restent très complexes à expliquer. L’analyse économique permet de faire l’économie de «boites noires» (c-a-d d’explications qui nécessitent elles-mêmes des explications) qui font souvent les choux gras de la sociologie (comme le phénomène de «modernisation» par exemple : la baisse de la fécondité est autant une manifestation de la modernisation des sociétés qu’une de ses conséquences). En se centrant sur l’individu, l’analyse économique permet en effet d’interroger ses choix mais, pour ce faire, elle est souvent obligée de l’enfermer dans un schéma simpliste d’action (en l’occurrence celui de l’homo-oeconomicus, calculateur et égoïste) qui reste très discutable comme nous le verrons dans le cours cette année.

C) Un schéma explicatif d’ensemble: la transition démographique

  La transition démographique a accompagné la modernisation de la société à partir de la fin du XVIIIème, modernisation qui a concerné aussi bien les structures socio-économique, avec le développement du capitalisme industriel, que les idéologies et les mentalités. La théorie classique de la transition explique la baisse de la mortalité et le déclin de la fécondité par des facteurs socio-économiques communs, attachés aux transformations de la société à l’époque de la Révolution industrielle: urbanisation, alphabétisation, laïcisation notamment. En outre, les premiers théoriciens de la transition on fait de la baisse de la fécondité un facteur d’ajustement à la baisse de la mortalité, de façon à limiter la pression démographique. La réalité s’est souvent révélée plus complexe que ces hypothèses (( infra Paragraphe 2)

( La baisse de la mortalité, dans cette théorie, est le moteur de la transition (et non la fécondité): sa diminution vient de l'amélioration de la nutrition, du développement de l'hygiène (privée et publique) et des progrès médicaux, tous facteurs liés au mouvement de la société. Il est cependant très difficile de hiérarchiser l’impact de ces facteurs et leurs effets sont parfois indirects. L’interdépendance des facteurs est aussi évidente (la portée d’une découverte en matière de vaccination dépend du niveau de développement).

  Il faut remarquer que l’explication de la mortalité s’arrête à la mise en évidence des facteurs qui empêchent l’individu d’atteindre la limite de la vie humaine. On montre alors  que l’atténuation de ces facteurs se traduit par un recul de la mortalité mais on ne s’interroge pas sur les «raisons» qui font que les hommes finissent par mourir. La mort est d’autre part inéluctable et unique à la différence de la fécondité ou de la migration. Ceci a souvent conduit à sous estimer le rôle des comportements et les économistes ont ouvert une voie de recherche qui souligne désormais, de manière assurément excessive, le poids des choix individuels dans l’espérance de vie (en effet on peut considérer que l’on choisit de se suicider
, de fumer, de boire ou de conduire à une vitesse excessive!). 

( Cette baisse de la mortalité touche les pays industrialisés à la fin du XVIII ème et au début du XIX ème puis les «late comers» (Russie, Japon, Europe Méridionale) ainsi que l'Amérique Latine à la fin du XIX ème. Le tournant est pris en Afrique et en Asie dans l'entre-deux-guerres (grâce à l'administration coloniale -infrastructures, lutte contre la variole et la malaria-) et s'affirme surtout après 1945. La lutte contre les maladies infectieuses a fini de produire ses effets dans les pays du Nord dans les années 1950, puis la lutte contre les maladies cardio-vasculaires a permis une nouvelle augmentation de l’espérance de vie à la fin des années 1960 et la lutte contre le cancer fait des progrès considérables depuis.

( La baisse de la natalité joue le rôle de frein à la croissance démographique: elle résulte de comportements démographiques plus complexes puisqu’elle dépend en partie de la baisse de la fécondité: sa diminution est liée à une transformation des comportements  qui résulte en grande partie du développement économique (Il faut en effet qu'une nouvelle pression morale et sociale s'exerce sur les individus et les groupes). Toute la difficulté est d’identifier, parmi les composantes de la transformation de la société, celles qui ont vraiment déterminé les couples à limiter leur descendance. La fécondité a en effet commencé à baisser des contextes socio-économiques très diversifiés.

( Les variables intermédiaires sont principalement l’allaitement, l’âge au mariage, la contraception et l’avortement. Leur importance varient selon les sociétés et la phase de transition. Dans la France de l’Ancien Régime, c’est le mariage tardif et l’allaitement qui jouent les premiers rôles; dans les pays développés, c’est la contraception 

( L’explication retient d’abord les corrélats statistiques de la fécondité: structure traditionnelle dominée par l’agriculture, faible urbanisation, faible niveau éducatif, influence du religieux sur les comportements. Urbanisation, scolarisation et industrialisation sont alors les signes de la modernisation économique à l’origine de la baisse de la fécondité. Parmi ces facteurs, l’éducation de la femme est le plus indiscutable même si les approches disciplinaires s’opposent dans l’explication: le démographe explique qu’elle augmente l’âge du mariage; le sociologue qu’elle modifie le système de valeurs; l’économiste qu’elle accroît le coût temporel de l’enfant.

( Pour expliquer la liaison fécondité/revenu, on a vu que certains économistes ont cherché à appliquer aux «biens enfants» le modèle micro-économique. La demande d’enfants par les parents dépend de leur revenu et du coût de l’enfant. La théorie économique prédit alors que, l’enfant étant un bien supérieur : le nombre d’enfants désirés s’accroît avec le revenu et diminue avec le coût de l’enfant. 

L’exception française

 Sous l'effet d'une baisse précoce de la fécondité (contrôle des naissances qui se développe avec les règles de partage égalitaire des terres) et d'un repli lent de la mortalité, le pays le plus peuplé d'Europe en 1800 apparaît à la fin du XIXème siècle vieilli et diminué. La croissance démographique s'est essoufflée à partir du milieu du XIXème. La baisse de la natalité vient de la baisse du taux de fécondité car la nuptialité reste stable. Ce comportement malthusien paraît lié à l'idéologie de la mobilité sociale qui impose un contrôle vigoureux des naissances (la famille restreinte est caractéristique des «couches nouvelles» qu' engendrent l' urbanisation et l' industrialisation). Cette idéologie malthusienne qui domine le XIXème siècle en France va laisser place à la fin du siècle à l' inquiétude démographique (( infra avec les travaux de Landry puis de Sauvy).   

   L'immigration devient un vecteur important de l'accroissement démographique à partir de la fin du XIX ème (3% de la population en 1911). La première guerre amplifie ces tendances (en pesant aussi sur le marché du travail ce qui nécessite un recours accru à l' immigration alors que l'activité féminine stagne) et marque, la France, le début d’une grave crise démographique (1914/1945). Dans l'entre-deux-guerres, l'évolution de la fécondité permet à peine le renouvellement des générations et c'est l'allongement de l'espérance de vie et l'immigration qui nourrissent l'accroissement de la population. Cette situation justifie des politiques de plus en plus natalistes dont l'aboutissement sont la loi de 1938 (allocations familiales généralisées) et le décret-loi de 1939 (Code de la famille).

   Paradoxalement, l’après Second Guerre mondiale sera caractérisé par un baby-boom puissant et une baisse de la fécondité et de la natalité moins marquée que dans les autres pays européens. Aujourd’hui encore, la descendance finale s’établit à un peu plus de 2 enfants par femme pour la génération des femmes nées en 1965 et l’indicateur synthétique de fécondité a 1,89. La France est le deuxième pays le plus fécond en Europe après l’Irlande et sa population croît sans l’apport du solde migratoire
Paragraphe 2 : La transition démographique : une loi du développement économique ?

 Les mutations démographiques depuis deux siècles ont trouvé une grille d’interprétation générale dans les années 1940 au travers du concept de «transition démographique» (I). Au 

delà de sa portée pédagogique, la théorie qu’il exprime doit cependant être interrogée pour mettre en perspective les transformations éventuelles à venir (II). 

I) De la «Révolution démographique» à la «Transition démographique»

A) La «révolution démographique» (Adolphe Landry,1874-1956) : une déstabilisation démographique

   La théorie d’Adolphe Landry
 naît dans le contexte troublé de l’entre-deux-guerres et de l’effondrement de la fécondité (en France, dans les années 1920 et 1930, les berceaux ne suffisaient plus à compenser les cercueils). Dans son livre La révolution démographique  paru en 1934, Landry montre que l’extraordinaire croissance des populations européennes au cours du XIX ème est due au décalage entre le recul séculaire de la mortalité depuis la fin du XVIII ème et la chute de la fécondité dans le dernier quart du XIX ème. Il explique cette évolution en distinguant trois «régimes démographiques» : le «régime primitif» (fécondité incontrôlée et ajustement aux subsistances par la mortalité ( logique malthusienne), le «régime intermédiaire» (fécondité contrôlée par les normes de nuptialité) et le «régime contemporain» (restriction des naissances par la contraception et l’avortement dans les populations économiquement avancées). 

   C’est l’universalisation des comportements du régime contemporain qui produit la «révolution démographique» en libérant la fécondité de ses déterminants sociaux et en la liant de plus en plus aux seules utilités individuelles. Le risque est qu’en ne dépendant plus que des utilités individuelles (c’est une affaire de choix privé), la fécondité ne puisse satisfaire l’utilité sociale qui est la pérennité de l’espèce. Cette vision apocalyptique va laisser rapidement place à une théorie plus consensuelle.

B) La «transition démographique» (Frank Notestein,1902-1983) : une stabilisation démographique

 La théorie de la transition démographique a été initialement exposé par le démographe américain Frank Notestein dans un livre consacré aux problème alimentaires des pays pauvres en 1945
.   

 Ce modèle se présente comme la transcription de la théorie de l’évolution au domaine des sociétés, récapitulant le processus général par lequel les sociétés doivent passer d’une équilibre démographique pré-industriel à un équilibre démographique post-industriel … même si ce dernier est laissé dans le flou. Tout au long du processus, la mortalité se présente comme une variable dépendante économiquement contrôlée alors que la fécondité est une variable dépendante socialement contrôlée (d’abord par les normes religieuses et culturelles puis par contrainte et restriction du cadre à l’intérieur duquel les individus font leurs choix personnels.)

( Notestein explique que la croissance démographique est le résultat du déclin constant de la mortalité, historiquement induit par les progrès agricoles de la révolution industrielle ainsi que par les percées médicales et sanitaires (( supra). Il rejoint, sans le savoir certainement, le cadre explicatif de Landry pour rendre compte de la baisse de la fécondité dans le «régime contemporain». C’est la «modernisation» générale de la société qui, après avoir induit le recul de la mortalité, provoque celui de la fécondité. Les facteurs clés sont la hausse du coût de l’enfant et la baisse de sa valeur économique.

( La transition se fait en trois étapes, caractérisée par trois catégories de populations : les populations avancées qui ont atteint le stade du «déclin commençant» (incipient decline chez Notestein), les populations en cours de modernisation, qui connaissent une rapide «croissance transitionnelle»  et celles qui sont encore au seuil de la transition (mortalité et natalité fortes). A l’époque (années 1940/50), l’exemple du Japon (dont la modernisation est décalée par rapport aux autres pays), déjà en transition, apportait la preuve du caractère universel du phénomène. 

( Le modèle de la «transition démographique», sous cette forme canonique, va fournir le cadre intellectuel indispensable aux projections démographiques de l’ONU. Il est aujourd’hui un paradigme très large d’évolution démographique selon trois phases et qui s’articule autour de trois principes :

( l’antériorité de la baisse de la mortalité

( le modèle de la transition reproductive en deux phases (limitation des mariages, puis des naissances)

( l’impact de la croissance économique moderne sur le déclenchement de la baisse séculaire de la fécondité en ajoutant l’ existence explicite d’un équilibre pré-transitionnel et l’idée implicite d’un équilibre post- transitionnel.
   Cet équilibre final fonde la plupart des hypothèses d’évolution future de la fécondité dans les projections officielles, au nom de la «transition démographique» alors que cette idée est non documentée et non argumentée par cette théorie.

( On doit remarquer que le glissement sémantique («révolution» ( «transition») justifie cette dérive. L’idée de «révolution démographique»(Landry) implique une rupture qualitative entre l’état initial et final alors que l’idée de «transition démographique»(Notestein) introduit implicitement l’idée d’un retour progressif  à un équilibre final entre mortalité et fécondité, toutes deux réduites. La croissance démographique devient, dans ce cas, un «déséquilibre transitoire». Cette idée va au rebours de la description du «régime contemporain» par Adolphe Landry. Celui-ci le voyait en effet comme dominé par un «principe de déstabilisation» dont sortiraient probablement l’implosion de la fécondité et la dépopulation
. 
     La non automaticité du phénomène va ainsi nourrir un certain nombre de critiques.

II) Les incertitudes du modèle de la transition: fécondité et développement

  La généralité de la transition démographique est déduite de la répétition du phénomène depuis deux siècles mais la variabilité de ses formes pose la question de son automaticité (A). Il y a en effet derrière cette théorie une autorégulation supposée, une logique homéostatique dans le retour à l’état d’équilibre qui peut être critiquée. Toute l’incertitude porte sur la fécondité et son évolution au cours des différentes phases de la transition (B, C, D)
A) Une transition ou des transitions démographiques ?

( On peut schématiquement opposer d’abord les transitions anciennes (celles des pays aujourd’hui développés) et les transitions récentes (qui sont à l’oeuvre dans les  pays en développement).

( Les transitions anciennes
 se caractérisent par la longueur de la phase transitoire de déséquilibre (de l’ordre du siècle et demi) et le faible taux d’accroissement naturel (de l’ordre de 1,5% au maximum de la poussée au XIX ème). Les PDEM ont désormais achevé cette transition ce qui ne signifie pas que leur population est immuable. 

NB : La France apparaît immédiatement comme un cas original dans ces transitions avérées par l’histoire puisque les baisses des taux de mortalité et de natalité sont parallèles (le taux de natalité passe de 40 pour mille en 1740 à 20 pour mille en 1905 et le démographe français contemporain Henri Léridon parle de «première révolution contraceptive» pour la fin du XVIII ème). De fait, elle ne suit pas le parcours que l’on pourrait qualifier de  traditionnel tant pour le début que pour le déroulement de la transition : la natalité baisse de manière très précoce et le recul de la mortalité est quasi-simultané (certains démographes sont plutôt enclins à soutenir même l’idée d’une antériorité de la baisse de la natalité par rapport à celle de la mortalité et avancent la possible inversion du schéma transitionnel classique ( infra 2). On peut cependant penser que cette controverse se nourrit en partie de l’imprécision des données sur lesquelles raisonne la démographie historique. En toute état de cause,  cette évolution produit un accroissement naturel particulièrement bas pour la France au XIX ème (il est même plusieurs fois négatif au cours du siècle).

( Les transitions nouvelles se font globalement à un rythme beaucoup plus rapide (50 à 80 ans) avec des taux d’accroissement beaucoup plus soutenus compte tenu de l’importance du déséquilibre entre les deux taux de l’ordre de 3%. Ainsi, le «multiplicateur transitionnel» (Jean Claude Chesnais), coefficient par lequel est multipliée la population au cours de la transition,  aurait été de 2 en France alors qu’ il pourrait être de 20 au Kenya pour une moyenne de 8 dans le monde. L’issue de ces transitions nouvelles, même si la phase de taux d’accroissement maximal semble être passée pour beaucoup de PED, reste cependant encore du domaine de la projection et très incertaine dans le cas de la plupart des pays africains.

B) Un modèle incertain

1) Les incertitudes du régime traditionnel (i.e avant la transition)

  Les études des historiens Wrigley et Schofield
 ont montré des évolutions contrastées de la population anglaise (1540/1650: 0,56%, 1650/1750: 0,10%, 1750/1800: 1%) et remettent en cause la théorie de la transition démographique. Les causes de l’accroissement démographique à la fin du XVIII ème seraient, en opposition avec la thèse de la «transition démographique», essentiellement les accroissements du taux de natalité
 car le déclin du taux de mortalité ne commence vraiment dans ce pays qu’après 1820.

  Ces auteurs contestent aussi le concept de «régime démographique traditionnel» en montrant des fluctuations fortes des taux de natalité et de taux de mortalité dans leur évolution de long terme (et non dues aux chocs démographiques). Ces fluctuations s’expliqueraient par une auto-régulation reposant sur une boucle malthusienne (relation population/prix agricoles et «preventive check» c-a-d, chez Malthus, une régulation volontaire des naissances ( infra)

2) Les incertitudes de la phase de déséquilibre (i.e pendant la transition)

( Il n’est pas sûr d’abord que la baisse de la mortalité entraîne une baisse de la fécondité. La mortalité est une phénomène simple, qui ne pose pas de problème d’intensité (elle ne touche qu’une personne et une seule fois!). La natalité dérive elle d’un comportement complexe qui fixe le niveau de fécondité. Ce comportement a sa rationalité qui ne s’exprime pas uniquement par la prise de conscience que l’on peut avoir moins d’enfants puisqu’un plus grand nombre survit à cause de la baisse de la mortalité infantile. 

( Il peut ainsi être rationnel d’avoir une forte fécondité. Le paysan pauvre (ce qui est encore la condition d’une bonne partie de l’humanité) a ainsi «de bonnes raisons» d’avoir des enfants: sa descendance a un faible coût alors que le travail des enfants est utile dans la société agraire (garde des frères et soeurs, des animaux domestiques, recherche de l’eau et du bois, du fumier et du fourrage); elle compense aussi l’absence de système de protection sociale. Cette rationalité individuelle fait bien sûr émerger des effets collectifs pervers (surpopulation, etc...)

( L’évolution du statut des femmes est aussi déterminant dans ces comportements. Dans les sociétés traditionnelles, ce sont les hommes qui contrôlent la fécondité: ils reçoivent les revenus de leurs enfants (qui sont proportionnels à leur nombre) alors que leur charge est supportée de manière disproportionnée par les femmes (santé, temps, effort économique). De plus, l’existence sociale des femmes est tributaire de leur statut bio-social d’épouse/mère. Seul l’accès des femmes à l’éducation peut durablement modifier ces comportements mais le poids de normes sociales peut freiner cet accès.  

   Ne faut-il pas alors chercher dans des facteurs extérieurs (une meilleure éducation, une plus forte urbanisation, une croissance des revenus) l’explication de la baisse de la mortalité puis, plus tard, de la natalité? La liaison des deux mouvements (accélérateur et frein) de la transition n’est elle pas alors qu’apparente puisque les deux phénomènes seraient alors deux sous-produits de la croissance économique moderne?

(  La croissance démographique trop rapide dans la phase transitoire peut compromettre l’élévation du niveau de vie nécessaire à la baisse de la natalité ce qui suggère que la relation entre baisse de la mortalité et baisse de la natalité n’est pas fonctionnelle.   D’autant plus qu’il peut exister des «transitions de pauvreté» (par opposition aux «transitions de modernisation» caractéristiques du schéma de transition démographique) où la détérioration des conditions de vie est à l’origine de la baisse de la natalité (ce phénomène est de plus en plus observé dans les mégalopoles au Sud).

( Ainsi le Bangladesh a connu une baisse paradoxale de la fécondité puisqu’il est le seul pays à «faible développement humain» à avoir une fécondité inférieur à 4,5 enfants par femme (3, 3 en 1994/96). En outre, aucun pays n’a atteint un tel niveau de fécondité avec des conditions de mortalité encore aussi défavorables (l’espérance de vie à la naissance y reste parmi les plus faibles du monde en partie à cause d’ une forte mortalité infantile – 82 pour mille). L’âge moyen au premier mariage ne s’est élevé que d’ 1,5 an et reste très précoce et le taux d’alphabétisation des femmes est deux fois plus faible que chez les hommes. Ce sont donc les taux d’activité plus élevés chez les femmes
  et la dégradation des conditions de vie dans les grandes villes et en particulier la capitale Dhaka. Ce phénomène se retrouve dans les états du sud de l’Inde comme le Tamil Nadu ou le Kerala.

( On ne peut contester que, dans le cas des pays développés (et d’un nombre croissant de pays en développement aujourd’hui), la baisse de la natalité s’observe après celle de la mortalité, comme s’il y avait ajustement de la natalité aux nouvelles conditions de la mortalité. Mais, si tel était le cas, cet ajustement n’aurait pu se faire que dans le cadre de la famille où, suppose-on, le recul de la mortalité infantile et juvénile pourrait inciter les couples à avoir moins d’enfants. Or, les faits ne confirment pas cette hypothèse : la limitation volontaire des naissances par les couples mariés s’est développée dans des situations caractérisées par des mortalités infantiles très différentes, inférieures à 10% en Suède et Norvège, et supérieure à 20 % en Allemagne ou en Hongrie.

( On doit enfin noter que la baisse de la fécondité n’a pas un effet immédiat sur la natalité. La structure par âge de la population joue un rôle d’«intermédiaire» entre l’évolution d’un phénomène démographique et  son effet sur la dimension de la population, sous la forme d’un frein puissant. Ce phénomène de latence explique que la population ne se stabilise que longtemps après la baisse de la fécondité. La baisse de la mortalité entraîne un rajeunissement de la population, ces générations nombreuses arrivent 20 ans plus tard à l’âge de procréer et, même si leur fécondité est plus faible, elles font plus d’enfants (plus de couples). Cet effet est particulièrement net en Inde, pays qui, en dépit de politiques très volontaristes de contrôle des naissances, doit faire face à un accroissement démographique très puissant (l’Inde devrait dépasser la Chine au cours du siècle) du fait du nombre très important des jeunes couples. 

   Les pays qui accomplissent leur transition démographique connaissent donc une phase difficile car le rapport de dépendance (effectifs des populations jeune et âgée/effectif de la population adulte) est très élevé.

3) Les incertitudes de la phase post-transitionnelle (i.e. après la transition)

( La logique de la transition suppose que les couples adaptent leurs comportements de telle sorte que leur fécondité se règle sur le minimum nécessaire au renouvellement des générations. Que devient ce seuil lorsque la mortalité continue à reculer? Le comportement des couples coïncidera-t-il toujours avec cette logique? Il faut aujourd’hui 2,1 enfants par femme  pour assurer ce remplacement en Europe. Même si on élimine tout risque de décéder avant 50 ans, le seuil sera toujours de 2,05 quels que soient les progrès de l’espérance de vie. 

      L’évolution actuelle des taux de fécondité (partout inférieur à ce seuil en Europe) montre que la transition n’est pas achevée et qu’elle nous conduit non pas à la stabilisation mais... à la disparition. Certains auteurs développent une théorie de l’implosion démographique dans l’après-transition ce qui retrouve la thèse de Landry
.

    On constate aujourd’hui que plus récente est la chute de la fécondité, plus rapide et plus sévère elle est. Depuis la seconde guerre mondiale, quand le seuil de remplacement des générations est atteint, la fécondité continue à reculer. Les faits ne manquent pas pour démentir les experts de l’ONU qui, cramponnés au fameux et introuvable équilibre final post-transitionnel postulé par la «théorie de la transition», s’obstinent à annoncer pour les PED la stabilisation autour de 2,1 enfants ou le retour à ce seuil lorsqu’il est franchi.

   Une hypothèse plus acceptable (mais est-elle plus probable ?) serait une série d’oscillations autour d’une tendance à la stabilisation qui devraient être alors régulées par des politiques démographiques adéquates. 

Conclusion:  En dépit de ces approximations et de la zone de flou qui l’entoure, le concept de transition démographique constitue un cadre d’analyse dont l’utilité est reconnue, en ce sens qu’ il désigne l’entrée dans la modernité démographique et qu’ il est une incitation forte à analyser simultanément l’évolution de la mortalité et les transformations des comportements de fécondité.  

  La discussion de la théorie de la transition dépasse cependant le problème scientifique car elle pèse sur les politiques démographiques: l’idée que les populations s’autorégulent 

incite à «laisser faire» alors que la reconnaissance de la non automaticité incite à l’action.   

   Dès les années 1950, la croissance démographique des pays du Tiers-Monde semblait faire obstacle à leur industrialisation, à leur développement et à leur modernisation et retarder le déclin spontané de la fécondité  prévu par la théorie de la transition. Elle conduisait à prévoir un retour en force des «régulations barbares» par le retour des catastrophes humaines. 

   En recommandant un contrôle de la fécondité, on inversait la relation établie par la théorie de la transition entre développement et fécondité (la baisse de la fécondité devenant la condition du développement et non son produit). C’est désormais le risque inverse de la dépopulation qui peut nourrir des politiques natalistes car rien ne vérifie la superstition socialement et politiquement correcte de la stabilisation spontanée de la fécondité post-transitionnelle sur le long terme. 

 Comme l’affirme le sociologue canadien David Cheal, «la démographie n’est pas un destin» même si elle est à l’origine de mouvements structuraux puissants.
Chapitre II : Expliquer par la démographie

   Nous savons désormais que, depuis le milieu du XXème, se chevauchent deux phases des transitions démographiques: elles s'achèvent dans les pays du Nord (avec 40 ans de retard dans l'Europe Méridionale), elles sont en cours dans les pays du Sud (et sont en voie d'achèvement un nombre croissant d’entre-eux –Asie orientale, Amérique du Sud-)
. Dans ces derniers, la phase d’accroissement rapide liée à la baisse du taux de mortalité paraît achevée dans l’ensemble mais la diversité demeure dans l’évolution de la fécondité. La question démographique semblerait donc réglée sur le long terme puisque la théorie de la transition postule un retour à l’équilibre avec une population stationnaire (( chapitre 1)  et les calculs de l’ONU prévoient dans son  hypothèse moyenne (taux de fécondité à 2,1) un effectif stabilisé aux alentours de 9à 10 milliards d’ individus vers 2150
. 

( La transition démographique a cependant deux manifestations qui s’enchaînent et qui ont des incidences sur l’activité économique et l’équilibre des sociétés

( le premier est le plus connu, c’est l’accroissement de la population. Il vient de l’anticipation du recul de la mortalité par rapport à celui de la natalité. L’importance de l’accroissement dépendra de l’écart entre les deux baisses et de l’intensité de celles-ci. Il peut expliquer un certain nombre de problèmes économiques dans la transition non achevée des pays en développement (la croissance démographique rapide durera encore quelques dizaines d’années quel que soit le rythme de baisse de la fécondité et sera à la charge des PED) (( paragraphe 1)

( le second est plus insidieux, c’est le vieillissement (506 millions de + de 65 ans en 2008). Le recul de la mortalité va provoquer une hausse de l’âge moyen qui, couplé à une baisse de la fécondité, produira des générations jeunes moins nombreuses et un vieillissement de la population.
    Si les évolutions démographiques paraissent aujourd’hui opposer deux groupes de pays (les pays post-transitionnels du «Nord» ( vieillissement et les pays en transition du « Sud » ( croissance démographique), l’avenir démographique de la plupart des nations demeure la stabilisation et le vieillissement démographique (ce deuxième phénomène sera plus fort dans les pays du Sud). Le vieillissement qu’explorent les PDEM semble en effet préfigurer le nouveau contexte de l’humanité. L’Europe et les pays les plus développés sont confrontés à une situation nouvelle dans l’histoire: l’arrêt de la croissance démographique en l’absence même de guerre, d’épidémie ou de famine et un vieillissement démographique prononcé
. Celui-ci peut expliquer l’émergence de problèmes économiques post-transitionnels  (( paragraphe 2)
(  Enfin, Jean Fourastié affirmait que «les phénomènes économiques sont essentiellement des phénomènes de population active». Sans tomber dans cet excès, il reste évident que les transformations de la population active sont importantes pour l’analyse économique même si leur impact est médié par la productivité du travail et le niveau de vie des individus ((  paragraphe 3).

Paragraphe 1: L’explosion démographique a eu lieu mais les problèmes demeurent

   La population terrestre continue à s’accroître de 75 millions d’individus par an ce qui justifie la prévision moyenne de l’ONU de 9 milliards pour 2050. Si l’«explosion démographique» est finie, ses effets se feront donc sentir encore longtemps du fait de l’inertie des phénomènes démographiques. Nous sommes aujourd’hui dans la position de l’astronome amateur devant une étoile : la lumière qu’il perçoit est bien réelle mais l’astre qui en est à l’origine est mort depuis longtemps. Ceci signifie que l’explosion démographique n’est pas un mythe, mais qu’elle est simplement derrière nous : elle a bien eu lieu au XXème siècle où la population est passée de 1,5 milliard de personnes à 6 milliards.

   Si l’expression «population mondiale» est commode, c’est cependant au niveau de chaque continent, chaque région et chaque pays qu’il faut prendre en compte les dynamiques démographique et économique : il est évident qu’entre le Niger (14 millions) et l’Arabie Saoudite – 24,6 millions - (deux pays musulmans, semi-désertiques, où la fécondité approche les 7 enfants par femme), les contraintes et les priorités ne sont pas les mêmes. 

   Si la croissance démographique a pu être identifiée comme une cause du sous développement (dans une logique malthusienne), il semble aussi que le sous développement soit en grande partie responsable de la croissance démographique. Les interactions complexes entre les deux phénomènes montrent que si la croissance démographique du Sud n’est pas le «fléau» responsable de la pauvreté (thème catastrophiste de la «bombe démographique»), elle pèse sur la croissance économique de la plupart des PED parce que cette croissance n’est pas suffisante.

I) La démographie «contrastée» des pays en développement

(  Pour toutes les Tiers Nations, la rapidité de la transition (importée en partie seulement) et l'importance du multiplicateur transitionnel (population finale/population initiale) sont à l'origine d'un accroissement largement supérieur à la croissance démographique des pays européens au XIX ème (( supra chapitre 1). Mais «l’éclatement du Tiers Monde» se retrouve encore dans les évolutions démographiques:

( L'Afrique subsaharienne est toujours dans la phase d'explosion démographique (avec des taux annuels de croissance de 2,3 % en moyenne, les taux de natalité estimés en 2008 étaient pour l’ Afrique dans son ensemble de l’ordre de 36 pour mille, les taux de mortalité de 13,2 pour mille). Il en est de même pour le Monde Arabe dans sa grande majorité ainsi que certains pays d’Asie Centre-Sud (Pakistan, Afghanistan, Bangladesh). 

     Pour ces parties du monde, c'est la mutation du statut des femmes (âge du mariage, scolarisation, travail) qui est la clé des évolutions. Il s’agit pour ces femmes d’échapper à un statut social inférieur, qui les réduit au rôle de reproductrice, sans aucune possibilité d’exercer leur libre-choix dans ce domaine comme dans les autres. Or les retards dans le développement de l'éducation et le maintien d'idéologies peu favorables à son émancipation (Islam) limitent ces transformations. On ne doit jamais oublier que la fécondité renvoie à des comportements dont la rationalité ne doit pas être sous estimée (( supra). 

( Mais de manière générale, la phase de l'explosion démographique (taux d'accroissement élevés) est passée pour les pays les plus peuplés (Chine, Inde, Brésil, Mexique,Indonésie et, pour les régions les plus dynamiques, Inde) ce qui n'empêche pas le fort accroissement en valeur absolue des populations des PED compte tenu de l'inertie démographique et des effets de structure (beaucoup d'enfants font ensuite beaucoup de jeunes couples et beaucoup de naissances même si la fécondité diminue).

(  De fait, les PED qui n’ont pas encore vu baisser leur fécondité doivent faire face à une conjoncture économique défavorable sans l’atout d’une grande proportion d’adultes.  La baisse de la mortalité juvénile élargit en effet la base de la pyramide des âges dans un premier temps avec un effet de rajeunissement qui peut durer plus ou moins longtemps et qui accroît la charge par adulte par hausse du rapport de dépendance (on doit remarquer que la hausse de l’espérance de vie venant de la baisse de la mortalité infantile, elle  n’a pas, au début, d’effet vieillissant sur la population). Ceci rend difficile les investissements à long terme.

( La phase intermédiaire est plus favorable car les PED  peuvent alors utiliser les 2/3 de leur population à des tâches de production et de reproduction (La Corée du Sud avait en 1993 la part de population adulte la plus élevée du monde devant Singapour et Hong Kong ; c’est aujourd’hui le cas de la Chine). Cet effet de structure, transitoire bien entendu, est très favorable (les PDEM et en particulier le Japon en avait déjà profité au XIX ème) et la encore, c’est l’importance du décalage des processus qui est déterminante.

II) Le poids des investissements démographiques

 Si Jean Bodin pouvait au XVIème siècle affirmer qu’«il n’y a de force et de richesses que d’hommes » ce n’est aujourd’hui vrai que sous la condition de réaliser l’«investissement démographique» (Alfred Sauvy) nécessaire (c-a-d les dépenses d’éducation, de santé, d’emploi,  de logement, …). Un développement pérenne ne peut être qu’endogène ce qui signifie qu’il faut, dans un pays, produire plus qu’on ne consomme de façon à dégager une épargne c-a-d une capacité d’investissement. Comment y arriver lorsque la croissance démographique excède durablement la croissance économique ? Il apparaît donc que les effets de la démographie dépendent de la vitesse de cette croissance et de la position des pays par rapport au  seuil de pauvreté.

A) L’Afrique dans la «trappe malthusienne» ?

  On peut admettre qu'au dessus d'un certain rythme de croissance démographique (vitesse) et en dessous d'un certain seuil de pauvreté, la croissance démographique a des effets pervers. Le développement passe alors par une maîtrise des naissances mais celle-ci peut difficilement être obtenue par la contrainte. On ne peut pas cependant en faire la cause unique du sous développement.
( Le problème alimentaire reste posé dans plusieurs pays mais sous des formes nouvelles
      L'équilibre population/ressources est précaire dans certaines régions (limites à l'intensification des cultures -Java, Egypte-, limites des conditions naturelles – Sahel, Bangladesh-) et renvoie au thème du verrou malthusien. L’Afrique Sub-Saharienne, seule région où la population va presque doubler d’ici un quart de siècle,  est aussi la seule région où la croissance démographique est plus rapide que la croissance de la production agricole.

    Mais cette situation dépasse le problème physique malthusien car les raretés sont souvent plus sociales que naturelles (manque de maîtrise des techniques et répartition trop inégale des terres - Nordeste brésilien, Inde par exemple - qui entretiennent pauvreté et sous emploi, guerres civiles en Afrique). La production alimentaire mondiale progresse plus vite que la population et c’est alors le pouvoir d’achat sur le marché mondial qui pose problème. C’est souvent le manque de perspectives d’écoulement de la production agricole (baisse des prix mondiaux) qui réduit l’incitation à produire et non l’insuffisance des ressources. L’Afrique n’est pas de ce point de vue un continent surpeuplé.

(  La croissance démographique impose des charges très lourdes aux économies les plus pauvres (seuil de pauvreté)
( La jeunesse des populations augmente le rapport inactifs/actifs (avant de disposer des «bras», il faut nourrir les bouches comme le note Paul Bairoch dans Le tiers monde dans l’impasse,  en «réponse» à l’optimisme de Mao qui voyait, dans chaque nouveau-né, deux bras pour travailler)
( Les besoins d'infrastructures augmentent trop rapidement (logement pour contenir la «bidonvillisation», éducation pour adapter la culture au développement, infrastructures de santé) par rapport à l'épargne. Les besoins d'investissement butent sur l'insuffisance des ressources d'épargne (d'où l'importance qu’auraient des transferts financiers importants venant du Nord). La décapitalisation par tête peut ainsi nuire à la productivité même si l’investissement démographique (santé,école) améliore à terme le capital humain.

( La faiblesse de la croissance des pays du Nord et les contraintes de l'ajustement structurel imposé par le FMI accentuent le poids de la démographie dans ces pays sans qu’elle soit pour autant à l’origine des difficultés qu’ils rencontrent (faillite économique, instabilité politique, guerres endémiques et catastrophes naturelles)

B) Trois conditions doivent donc être remplies pour que la population joue un rôle moteur de la croissance dans les PED

( La formation des hommes: l'acquisition de la culture technique, dans un monde où l'innovation technologique est très rapide, ne peut suivre le lent processus observé dans la première industrialisation au XIXème. Cet effort de formation est rendu plus difficile par une croissance très rapide de la population et une évolution encore plus rapide des techniques.

( La réduction des inégalités sociales permet d'unifier le marché intérieur (enjeu des réformes agraires par exemple) d’augmenter le pouvoir d’achat des plus pauvres. La encore, la pauvreté n’obéit pas, comme le pensait Malthus, à une loi naturelle et la faim a souvent une origine sociale (ce que soulignait déjà Sismondi au XIX ème).

( La soutenabilité du développement: la croissance démographique, avec la croissance économique, est un élément essentiel des problèmes d'environnement. Dans les pays du Sud, l’explosion démographique entraîne immédiatement déforestation (zones de culture, bois de feu comme principale source d'énergie) et surexploitation des eaux, des sols, des forêts. Les problèmes se concentrent dans l'urbanisation anarchique (Mexico) des grandes villes. Mais on ne doit pas oublier que, pour l’instant, ce sont les pays riches qui polluent le plus et si la croissance de la population dans le Tiers Monde est une menace pour la biosphère, c’est à long terme lorsque ces individus supplémentaires auront atteint un niveau de vie occidental.       

  On ne peut s’empêcher de constater que la croissance des NPIA s’est accompagnée d’une réduction marquée de leur croissance démographique sans pour autant présumer du sens de la relation.

Paragraphe 3 : «Croître ou vieillir» (Alfred Sauvy) : faut-il choisir ?

  Le vieillissement démographique désigne l’augmentation de la proportion des personnes âgées et son corollaire, la baisse de la proportion des jeunes. Il peut aussi s’apprécier par l’élévation de l’âge au-dessus duquel se situe la même proportion de la population totale que celle observée au-dessus de 60 ans l’année de référence (ce qu’on appelle l’«âge homologue»). De 20 % en France aujourd’hui, la part des personnes âgées devrait passer à 33 % en 2020 sous réserve des hypothèses utilisées (pas de baisse des taux de fécondité en deçà de 1,5 enfants par femme). L’évolution démographique de la seconde moitié du XX ème a confirmé le célèbre «croître ou vieillir» d’Alfred Sauvy puisque la croissance démographique s’est ralentie et que la population a vieilli. Pour autant, les effets de ces évolutions sur la croissance économique sont encore très discutées. En effet, si les causes du vieillissement sont faciles à identifier (I), il est plus difficile d’en cerner les conséquences (II,III). Aucun pays n’a connu un type de vieillissement identique alors que la chute de la fécondité en dessous du taux de reproduction  est un fait sans précédent dans les économies modernes. D’autre part, le vieillissement est désormais l’horizon, à plus ou moins brève échéance de la plupart des pays dans le monde. 

    On choisira ici de valoriser un argumentaire optimiste 
sans pour autant nier les adaptations nécessaires des sociétés «longévitales».

I) Le vieillissement démographique : un vieux phénomène 

A) Les causes du vieillissement : l’exemple français

  La première cause du vieillissement démographique a été la baisse de la natalité. C’ est la première par son antériorité et par son ampleur et elle vient de la transition démographique. Le passage d’un régime démographique ancien à un régime moderne produit en effet un rétrécissement de la base de la pyramide des âges et un élargissement de son sommet.

( Cette baisse de la natalité s’est produite, selon les pays, à des périodes différentes et à des rythmes différents, ce qui explique les écarts sensibles dans la composition par âge des populations au XIXème et dans la première moitié du XXème. La France, du fait de sa transition démographique précoce, a longtemps été le pays le plus marqué par le vieillissement.

( La baisse prolongée de la natalité entraîne, par la diminution du nombre d’enfants, le rétrécissement de la base de la pyramide et une augmentation de la proportion des personnes âgées. C’est le vieillissement par la base.
    Mais depuis trois décennies, ce phénomène est accompagné par un vieillissement par le sommet. L’accélération de la croissance de la proportion des personnes âgées vient en effet d’un recul de la mortalité aux âges adultes. Alors que jusqu’ à une période récente, les progrès médicaux bénéficiaient essentiellement aux enfants (baisse de la mortalité infantile  et juvénile) et limitaient l’impact de la baisse de la natalité sur le vieillissement en sauvant de jeunes vies (plus de survivants et maintien de  la part relative des jeunes), ils profitent désormais essentiellement aux personnes adultes et notamment aux personnes âgées. Bien que peu étudié, c’est donc désormais le vieillissement par le sommet qui sera le moteur principal du vieillissement. 

( Enfin, toute variation (fécondité, mortalité, migrations internationales) qui a provoqué une évolution dans un sens donné du vieillissement  entraînera une variation dans le sens contraire à terme (plus de jeunes, c’est, un jour ou l’autre, plus de vieux mais moins de jeunes c’est aussi à terme moins de vieux !)
( Les migrations internationales ne jouent qu’un rôle mineur dans l’évolution de la composition par âge de la population. Dans le cas français, elles ont freiné le vieillissement jusqu’à la fin des années 1970  et sont devenues neutres depuis.

( Les variations de la fécondité vont entraîner une progression rapide du vieillissement dans les prochaines décennies du fait de la conjonction de deux phénomènes : le relèvement de la fécondité dans l’après-guerre («baby-boom») et la baisse de la fécondité depuis 1975 (en particulier des générations nombreuses de l’après-guerre ( «baby bust»). L’effet freinant du baby-boom s’estompe à partir de 2005, celui du baby bust prend le relais puis vers 2040, le vieillissement est à nouveau freiné puisque les générations nées après 1975 (peu nombreuses) arrivent à la soixantaine. Il est à noter que le baby-boom n’est pas le seul responsable du vieillissement de la population (qu’ il a retardé d’ailleurs dans un premier temps).

( Le recul de la mortalité a eu un effet neutre jusqu’au milieu des années 1960 sur le vieillissement mais il accentue constamment le phénomène depuis. Cet impact est moins fluctuant que celui de la fécondité car la mortalité est peu sensible aux changements de comportements. Les gains d’ espérance de vie se font désormais essentiellement aux âges élevés.

( En France, la croissance des effectifs âgés sera très importante, en particulier, pour les groupes d'âges les plus élevés: en 2050, il y aurait trois fois plus de personnes âgées de 75 ans et plus et quatre fois plus de 85 ans et plus. Le processus de vieillissement sera très marqué jusqu'en 2035 puis s'atténuera sensiblement grâce à l'arrivée des générations moins nombreuses et à l'accroissement des décès parmi les membres des premières générations du baby‑boom. Si la projection du nombre des personnes âgées est inscrite dans la pyramide des âges actuelle ‑puisque ces personnes sont déjà nées et que l'évolution de la mortalité (sauf cas extrêmes de guerres et d'épidémies, imprévisibles à l'heure actuelles) est relativement facile à prévoir ‑, l'effectif des jeunes (moins de 20 ans) est fortement dépendant de l'hypothèse de fécondité retenue dans le calcul (1,8 enfant par femme). En se référant toujours au scénario central et à la date de 2050, les moins de 20 ans seront 12,8 millions, soit 20,1 % de la population totale, en termes relatifs. La baisse par rapport à 2000, due également à l'arrivée aux ages féconds des générations de femmes moins nombreuses, sera donc de 5 % et de plus de 2 millions. En particulier, entre 2020 et 2025, se produira l'inversion entre jeunes et personnes âgées, ces dernières devenant plus importantes d'un point de vue démographique. 

   En dernier lieu, si l'on observe l'évolution de la classe d'âge intermédiaire, qui comprend les âges actifs, on considère que les 20/64 ans vont augmenter jusqu'en 2011 (date à laquelle les premières générations du baby‑boom commenceront à passer dans les classes d'âge plus élevées) puisque les effectifs en entrée seront plus nombreux qu'en sortie. En 2050, les personnes d'âge actif représenteront un peu plus de la moitié (50,7 %) de la population totale, avec une diminution de 13,2 % par rapport à 2000. Ce phénomène conduira à une détérioration du rapport population âgée/population d'âge actif, lequel va doubler, passant de 274 %o en 2000 à 575 %o en 2050, avec des conséquences évidentes en matière de soutenabilité des dépenses sociales.

(  Si le vieillissement est inéluctable (l’indicateur de fécondité aurait dû être le double de celui que l’on observe pour contenir le phénomène), l’incertitude demeure après 2050 (moins de jeunes aujourd’hui, cela fait moins de vieux à terme).  L’incertitude des réponses vient largement des faiblesses de la notion quantitative de vieillissement. Mesurer le vieillissement par un accroissement de la part des personnes de plus de 60 ou 65 ans dans la population totale, c’est ignorer que l’état de santé de cette population, sa situation sociale et culturelle ont radicalement changé au cours de la période. En réalité, nous sommes jeunes plus vieux ce qui rend largement discutable le concept de vieillissement de la population
. 

( Le vieillissement doit s’achever avec la stabilisation complète de la population mais le schéma de la transition implique-t-il cette stabilisation? Y a-t-il une fin au recul de la mortalité et à la baisse de la fécondité? Les progrès de l’espérance de vie dépendent de l’ingéniosité humaine même s’il semble exister une limite (mais quelle est-elle?). Les couples sont présumés, dans le schéma, caler leur fécondité sur le seuil de renouvellement  or la baisse de la fécondité peut se poursuivre et la transition s’achèverait alors par une disparition pure et simple de l’espèce.
B) Quelques remarques critiques sur la notion de vieillissement

   Reprenons ici la définition du vieillissement démographique: il s'agit d'un processus séculaire qui retrace l'histoire de la fécondité, de la mortalité et de l'influence des mouvements migratoires. Il est caractérisé par une augmentation relative ou absolue de la part des personnes âgées au sein de la population. On assiste alors à un changement progressif de la forme de la pyramide des âges et à une augmentation de l'âge moyen de la population. 

    On pourrait, à la limite, assister à un vieillissement de la population sans avoir pour autant une augmentation en termes absolus du nombre de personnes âgées ; celui‑ci peut même, dans certains cas, diminuer si, dans le même temps, les autres classes d’âge reculent suffisamment en termes numériques (essentiellement à cause d'une diminution des naissances). Cela conduit alors à un accroissement du poids relatif des personnes âgées. À l'inverse, une croissance suffisamment soutenue des effectifs des nouvelles générations (surtout grâce à une augmentation des naissances) peut être à même de ralentir le vieillissement.

(  L' augmentation du nombre des personnes âgées, en termes absolus ou relatifs donc, a conduit à l'emploi du mot «vieillissement» en termes pour​tant strictement démographiques. Or la tentation a été forte d'assimiler le vieillissement démographique aux maladies dégénératives de la vieillesse au point que certains auteurs, par métaphore, ont employé les expressions de «mal anesthésiant», de «cancer social» ou encore de «peste blanche».  À titre d'exemple, on citera l'une des phrases les plus significatives prononcées à ce propos par le grand démographe Alfred Sauvy:«Un pays sans jeunesse est voué à devenir un pays de vieilles gens ruminant des vieilles idées dans des vieilles maisons». S'il est vrai que, dans le passé, la taille d'une population était un élément important à la base de la puissance économique, politique et militaire d'un Etat et, donc, que la perspective d'un vieillissement de la population active (voire d'un déclin numérique de celle‑ci) pouvait susciter de l'inquiétude, il nous semble aujourd'hui excessif d'affirmer que le vieillissement va automatiquement causer une perte de dynamisme économique, une diminution de l'esprit d'entreprise et d'innovation ou même une rupture de la cohésion sociale. Il s'agit donc là d'une transposition du niveau individuel au niveau collectif qui crée de façon malheureuse un lien entre deux phénomènes profondément différents : le vieillissement individuel et le vieillissement démographique.

  Le vieillissement individuel peut être défini aussi comme un vieillissement biologique qui se manifeste par le vieillissement fonctionnel ou psychologique ou, bien sûr, par la combinaison des deux
. Le vieillissement démographique, au contraire, prend en considération l'aspect juridique (âge légal de départ à la retraite), social (cycle de vie) et économico‑productif (sortie du marché du travail) en essayant de synthétiser dans un seuil statique ces différentes exigences de définition. Ce seuil est mesuré en termes d'années vécues et il est traditionnellement fixé à 60 ou 65 ans. Le vieillissement démo​graphique doit donc être considéré comme un phénomène autonome et original.

  Dans les sociétés traditionnelles, la sortie du marché du travail survenait avec la déchéance physique; il y avait donc coïncidence de fait entre l'âge biologique et l'âge socio-économique, et un seuil statique pouvait décrire en moyenne l' âge d'entrée dans la vieillesse. Dans les sociétés modernes, on assiste au contraire à l'élargissement progressif de l' écart entre vieillesse socioéconomique et vieillesse biologique ; en d' autres termes, l' allongement de la période de vie pendant laquelle, même en ayant perdu son rôle productif et, donc, pour certains aspects, de participation active à la vie sociale, on est encore en bonne forme physique et psychique. Il en résulte que, d'un côté, le seuil de la vieillesse sociale a été progressivement anticipé, et que, de l'autre, celui de la vieillesse biologique a été différé de façon importante.

   Aussi le démographe s'est‑il efforcé de mesurer séparément ces deux âges, qui ont tendance à se modifier dans le temps et l'espace. Il a cherché à dépasser la définition strictement chronologique de la vieillesse, exprimée en termes d'années vécues, pour chercher des clés de lecture dynamiques.

   Du fait de l'existence de cet écart, il est clair que la difficulté (il vaudrait peut‑être mieux parler d'impossibilité) consiste à définir de manière univoque, sur les plans physiologique et social, le groupe ou la population âgé et surtout à établir la limite inférieure de ce «troisième âge». Déjà, sous l'Antiquité, Hippocrate fixait par convention le seuil de la vieillesse à 57 ans, et Cicéron et Saint Augustin à 60 ans. Il est évident qu'aujourd'hui, de nombreux médecins, démographes, historiens ou économistes proposent d'élever ce seuil de quelques années.

( Une solution possible à ce problème pourrait être de prévoir, même de façon arbitraire et invariante dans le temps et l'espace, deux seuils de vieillesse ou plus. Naturellement, le groupe des 60 ans et plus n'est pas du tout homogène (il est évident que, généralement, une personne de 60 ans ne mène pas la même vie et n'a pas les mêmes exigences qu'une personne de 90 ans), et c’ est pour cette raison qu'ont été déterminées différentes tranches à l'intérieur du troisième âge :

‑ les personnes encore jeunes (60‑70 ans), en bonne santé physique et intellectuelle, qui exercent ou pourraient exercer une activité professionnelle, qui gardent en grande partie les habitudes et les besoins acquis pendant leur vie adulte ou active et qui, en effet, sont poussées aux marges de l'activité productive à cause de la législation ou d'un contexte économique particulier ;

‑ un groupe intermédiaire (70‑85 ans), qui a recours aux structures sociales et sanitaires, mais avec intermittence (demi‑dépendants), et qui continue donc, généralement, à résider à son domicile ;

‑ enfin, un groupe composé de personnes très âgées (85 ans et plus), qui nécessitent tous les services offerts par la société (logements, soins, assistance, etc.) à cause de la perte d'autonomie, absorbant ainsi une quantité importante de ressources financières.

     Dans cette optique, on définit a priori l'écart existant entre l'âge d’entrée dans la vieillesse sociale et celui de l'entrée dans la vieillesse biologique. La limite majeure de cette méthode réside dans le caractère statique des seuils utilisés, tandis que les âges d'entrée dans les différents types de vieillissement, comme on l'a déjà dit, ont tendance à se modifier. 

( Afin de dépasser cette limite, on propose une première approche qui permet d'obtenir des indices dynamiques. Elle consiste à déterminer le seuil d'entrée en utilisant les concepts de «survie» et de «vie moyenne résiduelle» ; l'âge n'est donc plus mesuré sur la base des années vécues, mais sur celles qui, en moyenne, restent à vivre. Dans ce sens, on pourrait considérer trois seuils de vieillesse en fixant, de façon conventionnelle, une vie moyenne résiduelle de quinze, dix et cinq ans. Cela implique que si, avec l'utilisation des seuils fixes, la proportion de population âgée tend à augmenter avec le temps, une telle tendance est en revanche beaucoup moins nette avec l'utilisation des seuils variables. En utilisant ces derniers, on s'aperçoit donc que la proportion de personnes âgées devient presque constante ou subit au maximum une augmentation modeste.

    Une autre approche, proposée par l'Organisation mondiale de la santé (OMS) afin de mettre en évidence la relation entre survie et condition de santé d'une population, consiste, en partant du concept de vie moyenne résiduelle, à considérer d'une façon plus spécifique celui de vie moyenne résiduelle en bonne santé.

   Malgré les nombreuses propositions avancées, le statut social de l'individu dans les sociétés modernes reste en réalité étroitement lié à son rôle productif, et le départ en retraite, même s'il symbolise une importante conquête sociale, marque la sortie de la catégorie active de la population. En effet, depuis longtemps désormais, 60 ans est l'âge auquel, dans le monde occidental, la population active se réduit dramatique​ment, continuant à décroître de plus en plus. C'est principalement en raison de ce constat que le démographe, au moment de procéder à des quantifications, reste lié, souvent contre son gré, à un seuil de vieillesse correspondant à 60‑65 ans, qu'il ressent lui‑même comme caduc. 

( On sait qu' au‑delà du calcul de la proportion de population âgée, on dispose d'autres indicateurs pour mesurer le phénomène en question. Ceux qui sont le plus communément usités sont les indices de dépendance, calculés comme le rapport entre population âgée (65 ans et plus) et population d'âge actif (20‑64 ans) ou bien comme le rapport entre l'ensemble de la population d'âge inactif (0‑ 19 ans et 65 ans et plus) et la population d'âge actif (20‑64 ans). On sait aussi que, plus que l' augmentation de la proportion de population âgée, c'est surtout la détérioration de l'indice de dépendance qui préoccupe les analystes. Si l'on considère de façon certaine que la population âgée va s'accroître dans le futur c'est le numérateur des indices de dépendance qui va augmenter en alourdissant le rapport 
. En d'autres termes, même en faisant l'hypothèse d'une reprise de la fécondité, le vieillissement continuerait à progresser quoique plus lentement, parce que l'espérance de vie à tous les âges continuerait à s'accroître (sauf crises imprévisibles à l'heure actuelle). Par conséquent, c'est une lapalissade d'affirmer que c'est sur le dénominateur qu'il faut agir afin de maintenir le rapport constant, même en le diminuant par une réduction de l'écart entre population d'âge actif et population réellement active. Si cela ne fait pas de doute, la vraie question est celle des moyens nécessaires pour atteindre ce résultat. Le débat est très vivace, et plusieurs propositions visant à une augmentation de la population active sont avancées. On se bornera ici à évoquer les plus importantes : une remontée de la fécondité au moins au niveau de remplacement des générations, une augmentation des taux d'activité des jeunes et des femmes, une plus grande flexibilité des cycles de vie liés à la distinction nette entre les différentes classes d'âge, et une intensification des flux migratoires.

(  Ce que l'on voudrait surtout mettre en évidence pour conclure ces considérations critiques sur le vieillissement, c'est que si, d'un côté, celui‑ci représente une tendance lourde et irréversible que l'on ne peut qu'accompagner et, à la limite, infléchir légèrement, d'un autre côté, ce phénomène ne représen​te pas la catastrophe collective annoncée depuis des décennies. En effet, l'une des erreurs à éviter consisterait à appréhender ce processus en s'appuyant exclusivement sur des projections démographiques déconnectées du contexte culturel, social et économique. Il faudra au contraire arriver à comprendre la signification de l'émergence des sociétés «longévitales» : depuis un demi-​siècle, «les vieux ont fait peau neuve», comme les sociétés dans lesquelles ils vivent, et les aînés ou les seniors d'aujourd'hui n'ont plus grand‑chose en commun avec les vieillards d'autrefois, aussi bien du point de vue de leurs caractéristiques bio‑physiologiques et de leur état de santé que de leur niveau social et de leurs conditions de vie. 

II) Le vieillissement contre la croissance

  Le vieillissement alimente une peur viscérale fondée à la fois sur la peur de la mort associée à la vieillesse et celle de ne pouvoir absorber les mutations démographiques qui l’accompagnent (âge et sexe). On ne peut manquer de rapprocher ce discours pessimiste du 

«jeunisme», idéologie paradoxale d’une époque où les jeunes sont de moins en moins nombreux (ont-ils alors une rareté qui justifie de les valoriser ?). L’argumentaire tourne autour de deux thématiques

( l’élévation du coefficient de charge ou de dépendance (rapport des inactifs-jeunes et vieux- aux actifs), la perte de compétitivité, le déclin de l’investissement et de la consommation.

( A côté des raisons précédentes, sont avancés des arguments plus idéologiques y compris par des scientifiques prestigieux comme Alfred Sauvy: perte de dynamisme collectif, de cohésion sociale, laxisme moral. Outre leur caractère indécidable, ces affirmations reposent sur un lien discutable entre déclin de toutes les aptitudes et vieillissement.

  Ces arguments justifient le retour des thèmes stagnationnistes puisque l’évolution démographique devrait avoir des effets économiques importants par le double jeu de la taille (croissance plus lente) et de la structure par âge (vieillissement) ainsi que des thèmes populationnistes autour de la peur des «nouveaux barbares» et celle d’être englouti. La peur du vide démographique a désormais remplacé la vieille peur du nombre.

A) Le vieillissement accroît les charges collectives

( Le financement des retraites semble devenir problématique dans un pays comme la France (plus largement, en Europe) où il existe une protection sociale reposant sur la solidarité intergénérationnelle. La montée du nombre des personnes âgées à la charge des actifs (la population d'âge actif  stagne à partir de 2005) se produit en effet au moment où le système de retraite par répartition arrive à maturité (les personnes qui prennent leur retraite aujourd’hui ont cotisé longtemps, sur des salaires élevés et appartiennent à des générations nombreuses, le «baby-boom» engendrant fatalement un «papy-boom»).   

NB : La démographie n'en est pas directement responsable car ne sont pas les adultes qui cotisent, ni même les actifs mais les actifs occupés. Or ce nombre pourrait en théorie s'élever grâce à la mobilisation de réserves d’actifs (femmes, immigrés, chômeurs). Les limites à l'augmentation des actifs occupés paraissent cependant aujourd’hui très fortes d’où la remise en cause du système actuel (amputation du niveau des retraites par l’indexation sur les prix et le système de la décote, relèvement de l'âge de la retraite par augmentation de la durée de cotisation )

   Les partisans de la capitalisation ont d’autre part une conception magique de l’économie qui consiste à croire que le rendement des marchés financiers vient de nulle part, qu’il est assuré à tout jamais et qu’il n’est plus nécessaire de produire des richesses matérielles. En réalité, les pensions qui seront versés en 2040 dépendront des conditions économiques de 2040, quelle que soit la technique financière utilisée. Comme tout inactif, le retraité vit d’un prélèvement monétaire opéré sur la richesse produite par les actifs du moment : ceux de 2040. Un particulier aura peut être l’ impression de mettre du pouvoir d’achat «en boîte» avec son épargne et donc d’ «autofinancer» sa retraite. Pourtant, sauf à garder des billets dans sa lessiveuse, ce mécanisme suppose que le jour venu, ce particulier trouve, directement ou indirectement, des actifs producteurs de revenus primaires pour lui racheter ses titres. Compte tenu du rapport démographique, il y aura alors beaucoup de vendeurs de titres (les « vieux » qui désépargnent) et peu d’acheteurs de titres ( les « jeunes » qui épargnent). Comme le dit Patrick Artus, un économiste contemporain, «la capitalisation n’est pas une solution au problème démographique. Cela ne change rien au fait que, si le nombre de retraités augmente, les revenus des actifs devront être ponctionnés davantage pour payer les retraites». Tout dépendra alors du volume de la richesse produite (ce qui renvoie à la productivité des actifs) et de la manière dont les générations futures accepteront de la partager. 

   La montée des dépenses de santé s'explique d’abord par des facteurs d'une autre nature (changement des modes de vie, augmentation de l' offre de soins grâce au progrès des techniques médicales) mais il est vrai que la montée du poids des personnes âgées accentue ce phénomène.
  Seuls les gains de productivité peuvent permettre de soutenir ces charges nouvelles mais celles-ci découlent de problèmes qui ne sont pas uniquement démographiques (à quoi servirait une hausse de la population si les jeunes ne trouvaient pas de travail?). On peut donc s’intéresser aux effets du vieillissement sur la croissance et sur la productivité
B) Il peut remettre en cause la croissance économique des pays développés tant par les facteurs d’offre que par la demande

( Le vieillissement modifie d’abord la structure de la population active puisque les taux d’activité  sont plus faibles au «bout de l’âge actif». Ceci allège les pressions sur l’offre de travail et peut améliorer la situation de l’emploi. On peut alors s’interroger sur la mobilité et la flexibilité du marché du travail qui accompagne cette évolution: un population active plus âgée est moins mobile professionnellement et géographiquement et elle limite les possibilités de promotion verticale.  

    Mais, d’un autre côté, une main oeuvre plus expérimentée élève la productivité globale du travail. Cet effet reste cependant statique et ne présume pas de l’effet dynamique qui peut être négatif puisque l’adaptation aux nouvelles technologies et nouvelles organisations productives est plus difficile pour une population active vieillissante. En cas de sous fécondité prolongée, la compétitivité structurelle peut donc être touchée dans ses fondements par raréfaction de la main d'oeuvre jeune et mobile, le renchérissement de la main d’oeuvre et le glissement progressif du corps social vers le conservatisme et la peur de l'innovation.

( Une population qui croît moins vite peut a priori bénéficier d’un capital par tête plus élevé, donc d’une productivité plus grande et d’un meilleur niveau de vie. Si, comme dans les modèles de croissance néo-classiques de type Solow
, le progrès technique est autonome, l’effet du ralentissement de l’expansion démographique peut ne pas avoir d’effet négatif sur le revenu. 

   Cependant, si la relation positive entre croissance démographique et rythme du progrès technologique mise en évidence par Kuznets et Simon existe, l’effet peut alors être négatif (moins de croissance démographique, moins d’innovations). De plus, l’élévation du ratio capital/travail peut réduire la rentabilité du capital (productivité marginale décroissante ( cours micro-économie) et l’incitation à investir suivant la logique mise en évidence par Keynes (anticipations sur la demande) ce qui limite les possibilités de croissance future.

(  Au total, si les études montrent une relative indétermination de la relation ou un effet plutôt favorable, elles sous-estiment systématiquement la relation entre accroissement de la population et progrès technologique.

( Une des questions les plus importantes est celle de ses effets sur la consommation et l’épargne. Les changements de la pyramide des âges modifie l’importance relative des différents groupes de produits. Les éléments de la structure de consommation qui paraissent les plus affectés sont l’enseignement, les transports, les loisirs et les biens durables (y compris les services relatifs au logement). Par contre, la part de l’alimentation, de la plupart des services et surtout de la santé  progressent fortement lorsque la population vieillit.

  Certes l’«effet de génération» (( infra III) peut se substituer aux effets d'âge: les retraités d'aujourd'hui et de demain seront plus consommateurs que ceux d' hier (car ils on été socialisés dans une société de consommation) mais cette substitution ne peut être que partielle (le «quatrième âge» pèsera certainement de manière négative sur la consommation globale puisqu’il est destiné à prendre une place croissante). La nécessité de se tourner vers l' exportation butera sur les limites de la productivité ((supra) et sur l’agressivité commerciale de nouvelles nations à transition démographique plus tardive et à coûts de main d'oeuvre plus faibles

   Le vieillissement démographique peut aussi peser sur le taux de consommation et donc sur le taux d’épargne. En suivant l’hypothèse du cycle de vie de Franco Modigliani, la propension marginale à consommer devrait augmenter avec l’âge (désépargne) même si les études empiriques montrent que ce phénomène ne doit pas être surestimé. Par contre, la multiplication des rentiers pourrait peser sur la persistance de taux d’intérêt élevés (ce qui contraint l’investissement) et l’ héritage se fera plus tard, à un  moment où il est moins utile.

(  La complexité des interactions laisse largement indéterminées les conclusions. L’histoire montre que le ralentissement séculaire de la croissance démographique a été plutôt favorable à la croissance économique et au développement des PDEM. Mais ceci ne présume pas des effets d’un arrêt de la croissance de la population avec une chute du taux de fécondité au dessous du taux de reproduction car ce sont des phénomènes sans précédent dans les sociétés modernes ...

III) Croître et vieillir : la «révolution grise» 

  Présenté comme une évolution dangereuse, susceptible de perturber les grands équilibres financiers (coût de la protection sociale) et socio-économiques (rapport entre les générations), le vieillissement peut aussi être analysé de manière plus positive en mettant l’accent sur la modification radicale des personnes âgées.

  On ne peut feindre d’ignorer que le vieillissement est avant tout une conquête sur la mort comme jamais l’humanité n’a su le faire et que la baisse de la fécondité qui l’accompagne était nécessaire pour éviter une véritable explosion démographique. Même si la fécondité devait remonter, le phénomène continuera de toute façon à progresser (( supra) 

A) Un vieillissement bicentenaire mais de «nouveaux vieux»

    Le vieillissement démographique a commencé avec la «révolution démographique» qui accompagne le grand bouleversement sociétal qui débute au milieu du XVIII ème siècle.  Dans les pays les plus précoces, le vieillissement est donc bicentenaire puisque l’effectif relatif des personnes de plus de 60 ans est passé de 5 à 20 % de la population totale depuis deux siècles. En s’installant, le vieillissement a changé de visage tant sur le plan biologique et physiologique et sur le plan socio-culturel et économique.  Le vieillissement a les allures d’un rajeunissement dans la mesure où les personnes sont jeunes plus longtemps. 

   Le vieillissement des structures par âge s’accompagne donc d’un rajeunissement des individus et les problèmes de dépendance ou de maladies dégénératives n’ augmenteront pas en conséquence de manière proportionnelle.  Il est par contre évident que les aînés sont le seul groupe socio-démographique en forte expansion qui dispose d’un potentiel important de ressources humaines, sociales et économique. 

(   Les «retraités» ‑ catégorie créée par la mise en place du système de Sécurité sociale ‑ sont en train d'influencer de plus en plus les secteurs productifs, en en créant même de nouveaux (presse spéciali​sée, par exemple) grâce à leur demande de biens et services. Deux éléments sont à la base de cette tendance : ils représentent une catégorie qui possède des revenus relativement élevés (d'un côté, ils reçoivent des transferts sociaux et, de l'autre, ils bénéficient des patrimoines accumulés grâce à l'épargne pendant leur vie active), et ils peuvent jouir plus que les autres groupes sociaux d' une grande quantité de temps libre. On arrive à une situation dans laquelle les retraités sont en train de devenir des éléments de re-dynamisation du système économique et productif grâce à leur demande de plus en plus importante et spécialisée. L’erreur serait donc de ne pas reconnaître les nouveaux rôles en matière de consommation et de production d’utilité collective. 

( En exerçant ces activités, les retraités soutiennent la demande globale et exercent un effet d’entraînement et de multiplication sur la production et donc sur la croissance économique.  Ils le font dans des secteurs entièrement renouvelés comme la santé, l’éducation, la culture et les loisirs. Ces activités, longtemps considérées comme improductives, font aujourd’hui largement appel aux technologies les plus pointues à haute valeur ajoutée.

( la médecine s’exerce désormais avec un arsenal complexe d’appareils et de techniques de diagnostics et d’intervention médicale.

( La culture engendre des méga-spectacles ainsi que des expositions mondiales itinérantes et conduit à réaliser des cédéroms interactifs

( Les loisirs impliquent de gigantesques migrations par autoroutes, TGV ou avions charters, dans des centres touristiques à la taille des villes.

( Les réserves sur les capacités des «vieux» à s’adapter aux nouvelles technologies paraissent largement exagérées (et le seront de plus en plus avec les générations à venir) et surestiment les besoins en informatique de ces personnes. Par contre, le 3 ème âge dispose d’un temps vraiment libéré (des activités professionnelles et familiales) qui peut lui permettre à la fois de consommer plus et de fournir des prestations importantes (familiales et communautaires). On comprend que le relèvement de l’ âge de la retraite obligatoire n’est pas aussi favorable qu’on veut bien le dire ; il en est de même pour la diminution des pensions de retraite.

B) L’équité inter-générationnelle comme source de conflits

  Le danger le plus grave reste cependant véhiculé par des idées en apparence généreuses. Elles partent du constat que les politiques sociales depuis un demi-siècle auraient été à sens unique, au profit des générations âgées et débouchent sur le concept d’équité inter-générationnelle pour signifier que le temps est venu de rééquilibrer les transferts. Une part importante des ressources collectives auraient ainsi financé des pensions de retraite de plus en plus élevées, des soins gratuits au prix d’un endettement public dont la charge pèserait désormais sur les générations futures. Il faudrait donc, pour certains, réduire ces «privilèges» (thème des «avantages acquis»)  en réduisant les pensions, en instaurant des impôts spécifiques et, pour les plus extrémistes, en réduisant même la capacité politique en fonction de l’âge …

 Ce discours ne tient pas compte des effets désastreux que pourraient avoir pareilles mesures sur les conflits entre générations et la solidarité sociale. Celle-ci sera pourtant d’autant plus nécessaire que les sociétés seront plus multi-générationnelles qu’elles ne l’ont jamais été.

  La «révolution grise» impose donc des mesures sans précédent pour adapter les sociétés (d’abord des pays développés mais très rapidement des pays en développement) à ce qui constitue un des plus grands progrès de l’humanité, l’accession des masses à la longévité … au risque de le transformer en désastre collectif. Les controverses autour des effets de l’été caniculaire de 2003 et des responsabilités présumées des gouvernements sont la meilleure illustration de cet enjeu collectif. 

II) Une immigration nécessaire mais non suffisante

   L’immigration est souvent présentée en effet comme la solution aux défis associés à la diminution de la population d’âge actif et au vieillissement de la population. Cette conception est illusoire car ces défis ont des causes tout autant socio-économiques que démographiques. Cependant, toute aussi illusoire est l’idée que l’on peut parvenir à une «immigration zéro». Au delà de la vision utilitariste (besoin de main d’œuvre), il faut aussi admettre que l’immigration est un phénomène au cœur de la formation de la grande majorité des sociétés.

   L'immigration ne peut être que complémentaire d'une politique nataliste pour permettre une intégration progressive des populations et nécessite une politique migratoire cohérente. Elle ne pourra pas éponger les surplus de population dans les pays subissant un accroissement fort de leur population.

   Au niveau de l’emploi et en théorie, c’est la flexibilité qui est recherchée lorsqu’on recourt à des migrations à des fins d’emploi, et notamment l’adaptabilité de la main-d’œuvre aux besoins du moment. Dans la réalité, on constate que les pays qui pratiquent des politiques sélectives reconsidèrent leur stratégie en recherchant des migrants possédant un profil qui leur permettra de mieux s’adapter aux besoins du marché du travail à moyen terme. Cette vision tranche avec les approches ayant mis par le passé l’accent sur le caractère temporaire des migrations de travail. Comment concilier les objectifs des politiques migratoires à des fins d’emploi avec l’évolution des équilibres sur le marché du travail ?

( Les immigrés sont censés jouer un rôle dans l’atténuation des effets du vieillissement démographique et certains pays nourrissent même l’espoir de recourir de manière plus importante à l’immigration pour réduire ou combler les déficits à venir des systèmes de pensions. De telles perspectives, avant même de s’interroger sur leur degré de réalisme, supposent la mise en place d’une politique d’immigration permanente, dont pour l’instant peu de pays de l’Union se sont fait l’écho officiellement. A cet égard, l’exemple des politiques menées depuis longtemps par certains pays non européens de l’OCDE (Canada ou Australie, par exemple), mériterait d’être pris en compte.

 En ce qui concerne les craintes de se trouver confrontés à des pénuries de main-d’œuvre, qui semblent pour l’instant mal identifiées, le recours plus important à l’immigration se trouve en compétition et/ou en complément avec les objectifs tendant à accroître le taux de participation des résidents, y compris des migrants déjà installés, et avec la possibilité d’accroître les investissements «labour saving», les délocalisations, etc. Ces enjeux liés aux futurs équilibres du marché du travail méritent des analyses plus approfondies. Quoi qu’il en soit la migration sélective à des fins d’emploi se heurte à de nombreuses limites. Par ailleurs, l’existence de vagues migratoires anciennes et la persistance de conflits dans des zones hors UE, proches ou plus éloignées, et d’inégalités de développement vont continuer à peser sur le volume des flux migratoires non «choisis» par les pays d’accueil.

( La solution pour les pays du Sud est dans un supplément de croissance économique et dans les politiques de développement: le développement fait baisser la fécondité et résorbe les excédents démographiques, il offre des emplois et agit donc sur la source éventuelle des migrations. Mais le développement suppose ampleur et continuité des moyens ce qui n'est pas le cas aujourd'hui: faiblesse de la croissance dans les pays du Nord, ajustement structurel qui pèse sur la croissance des pays du Sud, aptitude discutable du système financier à assurer un transfert vers les pays du Sud (comme en témoignent les soubresauts des places financières asiatiques et sud-américaines et la quasi-exclusion de l’Afrique dans ces flux spéculatifs). Aussi la pression démographique des pays du Sud risque-t-elle longtemps encore d’alimenter les fantasmes nationalistes et xénophobes dans les pays développés ...
Paragraphe 3: De la population à la productivité du travail

( «Or il ne faut jamais craindre qu’il y ait trop de sujets ou trop de citoyens vu qu’il n’y a richesse ni force que d’hommes (…)» (Jean Bodin, Les six livres de la République, 1576, livre V) 

(«Une société est d’autant plus riche que l’on y travaille moins longtemps» (Anonyme, cité par Karl Marx). 

  Ces deux citations a priori contradictoires illustrent en réalité la grande mutation qui s’opère entre les sociétés pré-industrielles (qu’observe Jean Bodin) et la société industrielle dont Marx va être un des plus grands analystes. 

   On sait que la quantité totale d’heures travaillées dépend de deux facteurs principaux : la durée du travail de ceux qui ont un emploi et la proportion de ceux qui travaillent dans la population en âge de travailler (taux d’emploi). Les évolutions démographiques et économiques ont conduit depuis un siècle à une diminution du taux d’emploi et de la durée du travail ; depuis le début du XXIème siècle, il semblerait que les orientations politiques dominantes s’inscrivent contre ce mouvement historique: l’Union Européenne a fait de l’augmentation du taux d’emploi une de ses priorités face au vieillissement de la population et il existe de fortes pressions de la part des entreprises pour augmenter la durée du travail.

NB : Il ne faut pas assimiler automatiquement quantité de main d’œuvre et travail. Le travail est un facteur de production non tangible. C'est l'exercice d'un acte qui modifie une situation antérieure (transformation mécanique, chimique, assemblage, réalisation d'une vente, d'une opération financière, élaboration d'une stratégie). Le facteur travail, en tant qu'acte, doit être distingué dans l'analyse des individus qui le mettent en oeuvre, c-a-d qui exécutent l'acte et qui constituent une ressource humaine pour la production. 

    L'acte de travail s'exerce le plus souvent aux moyens d'outils. On peut le décrire à l'aide de certaines caractéristiques: la nature des ressources qu'il transforme et qu'il produit (travail industriel, agricole, tertiaire), son degré d'abstraction (manuel/intellectuel), le nombre de variables à maîtriser (simple/complexe), son degré de variété (répétitif/polyvalent), la compétence qu'il requiert (qualifié/déqualifié, autonome/dirigé), la responsabilité qui lui est associée (direction, gestion, exécution), son degré de précarité (statut, hors statut), le cadre organisationnel dans lequel il s'exerce (travail à la chaîne, travail en équipe, travail posté). Tout ceci montre que le facteur travail n'est pas homogène
I) Une population active transformée depuis deux siècles

 On doit remarquer qu'une population active n'est pas une simple addition des individus en état de travailler: elle est composée «des personnes et des catégories socialement légitimes, socialement capables, socialement mobilisées» (INSEE). 

 Ceux qui ont le droit d'avoir un emploi, ceux qui sont reconnus capables de l'occuper, ceux qui en cherchent effectivement ne sont pas les mêmes, ils diffèrent selon les périodes et les configurations sociales.

  S'il est évident que la population active a augmenté depuis deux siècles (en France et dans les grands pays développés), cette croissance s'est accompagnée de changements de structures importants (âge, sexe, secteurs d'activité et professions, statuts)

A) Une population active plus nombreuse, plus concentrée et plus féminisée

( Le solde naturel et le solde migratoire déterminent la population en âge de travailler.  Cependant, celle-ci dépend aussi de l'âge légal au travail qui constitue, lorsqu'il existe, la norme par rapport à laquelle se définit la population active. Tout au long du XIXème et jusqu'au milieu du XXème, cette population se définit par son plancher (plus de 10 ans jusqu'en 1841, plus de 13 ans de 1881 à 1936, plus de 14 ans de1946 à 1955, plus de 16 ans à partir de 1967). Ce n'est qu'au début des années 1960 qu'on voit apparaître un plafond qui ne va cesser de diminuer (74 ans en 62 à 64 ans au début des années 1980)

  En un siècle et demi, l'âge de travailler est passé de  «plus de 10 ans» aux «17/64 ans ».
( Le taux d'activité détermine ensuite le passage à la population en âge de travailler à la population active. Celle-ci dépend donc de la démographie et des comportements sociaux qui se cristallisent dans les taux d'activité par âge et par sexe. 

   Le taux d'activité permet donc de connaître l'âge des travailleurs. Depuis la fin du XIXème, se dessine une baisse des taux d'activité mais elle est surtout très ample dans la seconde moitié du XX ème. Le taux d'activité des 15 à 24 ans et des plus de 55 ans a été divisé par 2 depuis 1954 (resp 77% à 42%, 58% à 24%) chez les hommes .
1) Une croissance de la population active française aux phases contrastées

  La population active française s'est élevée de 13 millions en 1806 à 20 millions en 1911 puis a stagné à ce niveau jusqu'au début des années 1960. A partir de cette date, elle a fortement augmenté pour atteindre en moyenne en 2007  27, 8 millions de personnes (25,6 millions en emploi, 2,2 millions au chômage). Trois périodes se dégagent donc dans cette évolution: 

( Une augmentation de la PA jusqu'en 1910 qui s'explique essentiellement par des facteurs démographiques même si les taux d'activité se sont accrus à partir de 1850 car le XIX ème siècle est le siècle de la mise au travail. Cette hausse touche les hommes (58 % de la population totale en 1806, 69% en 1911) et les femmes (29 % en 1806, 36% en 1911, les taux d'activité  féminins français étant les plus élevés à la veille de la première guerre mondiale).

 NB: L'accroissement de la population active a été beaucoup plus conséquent en Grande Bretagne où celle-ci triple en un siècle ( de 8 millions en 1801 à 24 millions en 1921) et aux Etats Unis où elle est multipliée par 8.

  Cette différence s'explique par le fort accroissement démographique dans les deux pays en dépit de l'émigration pour la GB et grâce à l'immigration aux E.U (la croissance de la population française n'est que de 40 % immigration comprise au XIXème) et par la hausse de taux d'activité.

  Cette hausse est à la fois due à la croissance du travail féminin et à la structure par âge de la population. En effet, une population très jeune aura un taux d'activité faible comme une population très âgée.

( La population active française est stable de 1910 à 1965: la crise des années 1930 marque un repli plus net de l'activité des hommes que pour les femmes (découragement face au chômage) et ce repli s'accentue pour les hommes et pour les femmes à cause de la réduction de l'activité aux âges élevés et du transfert de l'agriculture vers les autres activités jusqu'en 1962.

( Enfin, on note une augmentation de la population active depuis le milieu des années 1960 qui est due essentiellement aux facteurs démographiques (immigration jusqu'à la circulaire Fontanet de 1972, baby boomers). En effet, l'incidence des taux d'activité est globalement négative malgré la forte montée des taux d'activité féminins en raison de la réduction aux «deux bouts» de l'âge actif (c-a-d pour les «jeunes» et pour les «vieux», tous sexes confondus)

( L'évolution de la population active aboutit aujourd'hui à une PA plus équilibrée par sexe (14,7 M d'hommes, 13,1 M de femmes en 2007) mais aussi plus concentrée par âge. Elle se resserre donc sur quelques tranches d'âge et elle se féminise 
( L'évolution depuis trente ans résulte donc d'une double soustraction (moins d'actifs de moins de 25 ans et moins d'actifs de plus de 55 ans) et d'une addition (femmes actives/+ 4,5 millions sur 30 ans). Alors que la soustraction revoie en grande partie à des politiques sociales (scolarité obligatoire, abaissement de l'âge de la retraite) amplifiées par la crise de l'emploi (insertion professionnelle allongée, préretraites), l'addition elle relève d'un mouvement autonome, l'accroissement de l'activité féminine. Elles traduisent dans les deux cas une modification des normes sociales de l'âge et du sexe de l'activité.

2) Une vie active concentrée entre 25 et 50 ans

   Le raccourcissement du temps d'activité est commun à tous les PDEM depuis trente ans mais c'est en France qu'il est le plus marqué. Les taux d'activité sont les plus bas chez les jeunes (15/24) et les travailleurs de 55 à 64 ans. L'Allemagne se rapproche de la France mais de manière beaucoup plus douce, le taux d'activité des japonais de plus de 55 ans est stable depuis 30 ans. Au Royaume-Uni et aux Etats Unis, le taux d'activité des jeunes est stable voire croissant.

    Ces différences reflètent les options des politiques sociales, des dispositifs de lutte contre le chômage, des systèmes de formation ou de protection sociale et rend la comparaison difficile à interpréter. L'évolution des comportements d'activité est l'aboutissement, à un moment donné, d'un compromis social: sur qui choisit-on de faire peser le rationnement de l'emploi? 

   Certains expliquent ainsi la spécificité française par une « gestion des âges à la française » qui n'incite qu'une seule génération à travailler (ceci serait alors le fruit d'une lutte des générations dans l'accès à une ressource rare, l'emploi?). Elle explique en tout cas la forte vulnérabilité des jeunes au chômage et le difficile reclassement des chômeurs âgés.

     La part des jeunes dans l'emploi diminue essentiellement à cause de l'allongement de la formation initiale (l'effet démographique joue par contre peu encore). Les 2/3 atteignent le niveau du baccalauréat et plus. 1/3 des hommes de moins de 25 ans sont aujourd'hui sur le marché du travail (contre les 3/4) en 1950.

3) Près d'un salarié sur deux est désormais une femme

  L'évolution du sexe de la population active depuis le début des années 1960 est aussi spectaculaire. Il faut cependant noter que la nouveauté vient de l'emploi féminin et non du travail féminin. Les femmes ont toujours travaillé, toujours et partout. Ce qui change avec le temps, ce sont les modalités de cette activité, sa traduction en statuts socialement définis et donc socialement visibles. La nouveauté est donc l'emploi et le salariat féminins.
  En France, les femmes ont toujours constitué une part importante de la population active mais l'activité des femmes, encore plus que celle des hommes, avant l'avènement du salariat est insaisissable. C'est la mesure du travail agricole qui pose ici problème (la paysanne est-elle agricultrice ou femme d'agriculteur? Pour un même travail, elle pouvait en effet être recensée active ou inactive). Dans la seconde moitié du XIX ème, le travail à domicile pose aussi un problème de comptage. 

  De fait, l'activité féminine est sous estimée dans la première moitié du XIX ème mais la baisse des taux d'activité de 1921 à 1962 est indubitable. 

( L'extraordinaire augmentation de l'emploi féminin, engagée depuis le milieu des années 1960, devrait elle se prolonger au moins encore une dizaine d'années, le temps que les générations nées après 1945 remplacent leur aînées sur le marché du travail. Elle est un effet direct de l'élévation du niveau général de la formation et de l'intérêt ou de la nécessité d'un double salaire à l'ère de la «consommation de masse». Mais elle est surtout la marque que les femmes se réalisent dans un emploi perçu comme nécessaire à leur reconnaissance sociale.

(  Les femmes embrassent davantage des professions salariées que des professions indépendantes. Au début des années 1970, un salarié sur trois était une femme; elles sont à présent presque aussi nombreuses (46%) que les hommes. Ce mouvement résulte de la plus grande continuité des carrières professionnelles. A la différence de leurs aînées, les jeunes actives interrompent moins souvent et moins longtemps leur activité professionnelle (possibilités élargies de temps partiel). Ceci est observable en Europe et le modèle d'activité féminin est donc désormais le cumul (activité domestique et activité professionnelle) plus que le choix ou l'alternance

    Elles accèdent plus souvent à des postes d'encadrement dans les administrations et les entreprises mais occupent, à l'inverse, de plus en plus les emplois faiblement qualifiés, en augmentation dans les services. Aux postes d'ouvriers spécialisés de l'industrie et du bâtiment traditionnellement réservés aux hommes se sont ainsi substitués des emplois, en majorité féminins, d'agents de service, d'employées de commerce ou de personnels de services directs aux particuliers (assistantes maternelles + 500 000 de 1982 à 2002).

   L'expansion de ces emplois de services, assurés autrefois au sein de la sphère domestique, a été une des conditions de l'accès de certaines femmes aux postes les plus qualifiés, en élargissant les possibilités de garde d'enfants, de prise de repas à l'extérieur du domicile... On assiste donc à l'apparition de nouvelles formes de partage du travail entre salariés mais aussi entre femmes salariées.

  En Europe, les françaises sont parmi les plus nombreuses à exercer une activité professionnelle. Seules les femme du nord de l'Europe les devancent mais elles travaillent aussi plus souvent à temps partiel.
B) Une tertiarisation de l'emploi qui explique la progression continue des professions salariées non ouvrières

( Au début de la Révolution  industrielle, la situation était proche dans la plupart des pays avec environ 80 % de la population engagée dans l'agriculture. Colin Clark observait à ce propos une corrélation entre le niveau de vie du pays et la part de la population active engagée dans l'agriculture (plus il est développé, moins elle est importante). 

  On va assister ensuite à une réduction constante de la part du secteur primaire dans l'emploi qui passe au dessous des 2/3 dans la plupart des futurs pays développés en 1850 et sous la barre des 50% vers les années 1880 pour se situer dans tous les grands pays développés en dessous de 10 % aujourd'hui.

   L'évolution française sera plus lente même si elle suit le trend général puisque 40 % de la PA était encore engagée dans l'agriculture en 1920 et 30 % en 1950 (avec les conséquences que l'on connaît sur son industrialisation). Par contre, les 40 dernières années ont mis la France au niveau des autres PDEM.

    Le secteur secondaire, après avoir pris la place du secteur primaire comme secteur principal d'emploi dès 1850 en Grande Bretagne, au début du XXème en Allemagne, en France après la seconde guerre mondiale, recule pour laisser la place au secteur tertiaire qui occupera dès 1950 la majorité des actifs aux Etats Unis et en Angleterre (en France, au début des années 1970). Les causes fondamentales de ces évolutions sont pour Jean FOURASTIE dans les comportements en matière de production (en particulier le progrès technique et la productivité) et de consommation (( Cours sur les mutations des systèmes productifs).

( Conséquence du déclin de l'industrie, le nombre et la part des ouvriers diminue fortement depuis 30 ans. C'est la composante la moins qualifiée de cette main d'oeuvre qui est la plus touchée car la part des ouvriers qualifiés reste elle assez stable.

     Le poids des employés s'accroît plus modestement depuis 25 ans à cause du déclin des postes administratifs (informatisation). En revanche, les « professions intermédiaires » et surtout « les cadres et professions intellectuelles supérieures » voient leur importance grandir (nouvelles technologies, fonctions commerciales, investissement dans l'enseignement, la santé, la recherche). Ensemble, ces deux groupes sont plus nombreux (32% de la pop active) que les employés (29%) ou que les ouvriers (27%)

C) Une salarisation qui atteint aujourd’hui ses limites 

( Le statut des actifs s'est modifié largement depuis deux siècles même si la France a connu avec retard la «salarisation» accentuée des sociétés post-industrielles. Le salariat reste en effet encore minoritaire au début du XXème siècle (il est plus développé en GB en grande partie à cause du maintien des petits paysans propriétaires en France). Il représente alors 37 % de la population active alors qu'il est aujourd'hui stabilisé autour de 89% de la population active. Il est désormais dominé par les CSP tertiaires comme les employés, professions intermédiaires et cadres (( supra)

   Le recul du travail indépendant est sensible depuis la deuxième moitié du XXème avec la chute du nombre des agriculteurs et, dans une moindre mesure, des artisans et commerçants. L'emploi indépendant résiste cependant dans les services marchands et dans le bâtiment. Serait-ce la fin de la montée historique du salariat?

(  La salarisation complète de la force de travail n'aura certainement pas lieu. Le regain des indépendants à la fin des années 1970 en France et dans les autres pays européens est sans doute durable et le travail non salarié paraît largement une adaptation à la «crise» (moyen d'échapper au chômage en créant son propre emploi). Au delà, la moindre étanchéité entre travail salarié et activité indépendante révèle une crise des statuts. De nouvelles modalités du travail indépendant ou d'exercice de la sous-traitance (externalisation, entreprise-réseau
) ont fait leur apparition, instituant des formes d'emplois salariés moins stables.

     La notion d'emploi salarié devient plus délicate à définir et les liens de subordination entre le donneur d'ordres et l'exécutant sont de moins en moins clairs.

     Dans le même temps, les emplois temporaires (contrats à durée déterminée, intérim, etc ...) prennent de plus en plus d'importance dans le secteur privé et semi-public (mouvement encouragé par les politiques publiques de l'emploi) et deviennent un mode d'ajustement du volume de l'emploi aux variations de l'activité pour les entreprises (y compris pour les postes qualifiés)

     Malgré ces évolutions, le salariat reste l’attribut principal des systèmes capitalistes. Il suffit de constater que les Etats-Unis, pays emblématique de la libre entreprise, sont aussi celui où le taux de salarisation est le plus élevé (plus de 90 %) !

II) Une baisse tendancielle du temps de travail

  Le volume de travail annuel en heures est le produit de la population active (ou des effectifs) par la durée annuelle du travail.   Si la population active s'est accrue depuis la fin du XIX ème, c'est moins parce que la quantité de travail offerte par l'économie française a fortement progressé que par l'effet de la réduction du temps de travail
 dont la diminution s'inscrit dans une tendance séculaire (A)
  Alors que la loi sur les 35 heures de la fin des années 1990 semblait être une étape de plus dans ce processus, l’heure est désormais au «retour au travail» (B). 

A) Un travail à mi-temps
( Le mouvement de réduction de la durée du travail est observé depuis 150 ans dans tous les pays développés et on peut le replacer d'abord dans le contexte institutionnel de la réduction du temps hebdomadaire pour la France

( Loi de 1841  sur la limitation du travail des enfants (8 à 12 ans: 8 H par jour, 12 à 16 ans: 12 H par jour)/passage à 10 heures de 1900 (loi Millerand) à 1904/ Loi de 1919 qui officialise la journée de 8 heures (48 heures/semaine)/Loi de 1936 (mesure malthusienne qui réduit la durée à 40 heures par semaine sur laquelle on reviendra en 1938). 

( Après la Seconde Guerre Mondiale, la durée du travail se fixe en pratique au dessus des 40 H (effet des heures supplémentaires - de 44 H à 46 H) malgré la troisième semaine de congés payés en 1956 (sous Guy Mollet) et ce n'est qu' à partir des années 1960 que le mouvement de baisse reprendra (accords de Grenelle en 1968 et quatrième semaine de congés payés en 1969) avec l'idée d'une répartition des fruits de la croissance. En 1982, l'ordonnance sur la semaine de 39 heures et la 5 ème semaine de congés payés traduit maladroitement l'idée d' un « partage du travail » dans la crise (retour des mesures malthusiennes).

(  A la fin des années 1990, le gouvernement de Lionel Jospin a adopté une loi visant la généralisation des 35 heures mais celle-ci a été très contestée depuis 2002. 

(  De fait, la durée annuelle  du travail a été réduite de moitié depuis la fin du XIXème
 supérieure à 3 000 heures au XIXème, elle était en 1990 de 1650 heures. Ce qui a fait dire à l’ économiste Jacques Rigaudiat que ... nous travaillons à mi temps!
(  Elle tend à se réduire légèrement à partir de 1835/40  et surtout à la fin du XIX ème sous la pression des mouvements sociaux et de l'application plus rigoureuse de la législation. Ténue dans les années 20, la réduction est ensuite particulièrement forte dans les années 1930. L'impératif de l'effort de guerre va bloquer la diminution en 1938 et la durée remonte légèrement dans l' industrie pour se stabiliser jusqu'en 1965 (rattrapage de l'après-guerre + choix individuels pour améliorer le niveau de vie).

( A partir de 1965, la diminution reprend (réduction de la durée hebdomadaire, uniformisation des durées offertes, progression des congés annuels). Elle est liée à la croissance, à la réorganisation du système productif (travail en équipes) et à la transformation des relations sociales (contractualisation).

  Elle se ralentit dans la crise malgré la rupture de 1982 (passage aux 39 H imposé). Depuis le milieu des années 1980, la durée du travail s'est stabilisée et on assiste à une diversification des durées (avec augmentation parfois).

( En revanche, depuis le début des années 1980 et de manière tardive en France, on remarque aussi un envol du temps partiel. Jusque là, il prenait des formes traditionnelles (aides familiales dans l'agriculture, le commerce ou l'artisanat, les services domestiques). Depuis, le décollage est très net (la proportion des actifs à temps partiel est passée de 8% en 1980 à plus de 16 % en 1997). Ce type d'emploi reste féminin (31 % des actives occupées)  mais il concerne de plus en plus les hommes (5%) et les jeunes.

  Volontaire dans la majorité des cas, le travail à temps partiel est de plus en plus contraint cependant. Sa progression est nette dans les emplois déqualifiés du secteur tertiaire (commerces, hôtels/cafés/restaurants, services aux particuliers) et dans les entreprises à la recherche de flexibilité.

   A l'exception des Etats-Unis, ce phénomène participe à la baisse tendancielle de la durée annuelle du travail.

B) Faut-il travailler plus ?

  Depuis une trentaine d’années, le niveau de vie des Européens stagne loin derrière celui des américains alors que les 30 Glorieuses avaient vu un mouvement de rattrapage impressionnant. Cet écart, qui s’est creusé dans les années 1990, est d’autant plus paradoxal que la productivité des européens a progressé beaucoup plus vite que celle des Etats-Unis (la productivité horaire française est désormais supérieure à celle des Etats-Unis).

  En réalité, le paradoxe se résout facilement lorsqu’on comprend que les américains ont augmenté leur volume de travail alors que les européens ont profité des gains d’efficacité productive pour travailler moins. Non seulement, ils sont moins nombreux à travailler mais ceux qui travaillent travaillent moins longtemps dans l’année et dans la vie.

   La conclusion paraît évidente et l’OCDE est la première à défendre l’idée qu’il faut travailler plus. Trois raisons sont principalement avancées pour cet aggiornamento (c’est effectivement une révolution par rapport à la tendance historique): il faut travailler plus pour être plus riche (donc pour gagner plus d’argent), il faut travailleur plus pour être plus compétitif (donc travailler plus pour le même salaire), il faut travailler plus parce que ... le travail est une valeur fondamentale («le travail c’est la santé! les vacances sont finies ! »).

( D’autres lectures suggèrent pourtant que le décrochage européen relève d’un choix de société plus que d’une défaillance économique. Si moins de travail, à productivité identique, donne moins de PIB et donc moins de PIB par habitant, c’est aussi plus de temps de loisir et une autre manière de concevoir le bien être. C’est aussi que le temps de loisir dégagé est loin d’être un temps de vacances mais plutôt un temps de travail non rémunéré (bricolage, cuisine, soin des enfants, ménage plutôt que d’acheter ces services). 

    Si le débat est loin d’être épuisé, force est de constater que la force d’une économie n’est plus dans le nombre de ses hommes au travail mais dans son efficacité. De plus, le progrès économique ne peut être émancipateur que s’il permet de produire avec moins de travail.

     L’augmentation du nombre d’heures travaillées ne peut être que ponctuelle et elle est fatalement bornée. Sur long terme, seule la croissance de la productivité du travail garantit la croissance économique et la rémunération du travail. Si problème européen il y a, il est plus dans le tassement des gains de productivité horaire depuis 10 ans.

III) Une amélioration de la qualité du travail : du capital humain à la productivité du travail

«Le PIB par habitant peut être comptablement décomposé comme le produit de la productivité horaire du travail, de la durée moyenne du travail, du taux d’emploi et de la part de la population en âge de travailler dans la population totale. cette simple relation comptable (qui peut également s’écrire en taux de croissance des mêmes variables, mais de façon additive et plus multiplicative) fait apparaître que le PIB par habitant est, « toutes choses égales par ailleurs», fonction croissante de chacune de ces composantes, parmi lesquelles la productivité par heure travaillée».

A) Du facteur travail au capital humain

     Le facteur travail ne se réduit pas à une certaine quantité d’heures passées car il comprend également le niveau de connaissances incorporées dans les travailleurs. Pour capter cette dimension qualitative, on définit le capital humain (noté ici H) comme l’ensemble des capacités productive d’un individu incluant ses connaissances générales et spécifiques. Ce stock est essentiellement immatériel, composé d’acquis mentaux et indissociable de son détenteur.

     Le capital humain peut être considéré comme une ressource, il engendre le travail. Ce facteur travail ne possède pas un caractère matériel, il n'est pas stockable car les individus le mettent en oeuvre au moment de l'acte productif. Ils détiennent donc une capacité de travail et constituent une ressource humaine que doivent détenir les entreprises pour accéder au facteur travail.   

( Comme le remarque l’ historien de la pensée économique Mark Blaug, Adam Smith est le premier à définir le capital fixe comme incluant non seulement les outils et les bâtiments mais la valeur «des habitudes acquises et utiles de tous les membres de la société», ce qui semble anticiper la notion de capital humain. Cette prise en compte découle directement du fait que le capital signifie «moyens de production produits»: les qualifications acquises des travailleurs sont alors certainement «produites» en épuisant des ressources matérielles.

( Dans les années 1960 toujours, à partir du constat que le  capital constitue un stock de ressources permettant d'engendrer un flux de revenus futurs,  Gary Becker (prix Nobel d'économie en 1993), affirme que cette définition est valable non seulement pour le capital matériel mais aussi pour le facteur travail qu'il appelle capital humain. 

( C'est alors un stock d'aptitudes, de compétences, de connaissances, de qualifications, innées ou acquises, valorisables économiquement et incorporées aux individus. Il englobe non seulement des qualifications, mais aussi (et dans le cas des PED surtout) l'état de santé, la nutrition et l'hygiène. La théorie du capital humain cherche alors à expliquer comment se forme, se développe et s'accumule ce capital humain. 

( Un certain nombre de dépenses, assimilables à des investissements immatériels, peuvent en effet  accroître les ressources en capital humain et la productivité. Ce sont:

- les investissements en éducation et formation, initiale ou continue

- les dépenses de santé et d'hygiène pouvant avoir des effets favorables à plus long terme sur les aptitudes physiques et intellectuelles.

- les temps de recherche d'un bon emploi ou d'un meilleur emploi qui permettent d'ajuster les formations aux emplois plus efficacement

(  La qualité d’une heure travaillée évolue elle-même dans le temps grâce à l’amélioration de la formation des travailleurs (éducation et formation professionnelle) qui augmente leur niveau de qualification : soit H = qL (ou q est la qualité ou la qualification moyenne d’une heure de travail ( niveau moyen de connaissances). Cette qualité dépend de la proportion de travailleurs qualifiés dans une économie.

    Ainsi, indépendamment des heures travaillées, le niveau de capital humain détermine le volume de production et constitue en définitive un autre facteur de production accumulable (via l’accumulation de connaissances par heure travaillée).  Cette accumulation résulte de la mobilisation de ressources et se traduit par des dépenses d’enseignement et de formation professionnelle. Des enseignants sont mobilisés et des étudiants et des travailleurs consacrent du temps à se former. Ces ressources échappent à l’activité de production de biens de consommation et constituent un investissement (un détour de production) comparable à celui nécessaire à l’accumulation de capital physique.

( Ces investissements ont un coût qui se traduit par des dépenses supplémentaires ou une renonciation à des consommations, à du temps libre, à des revenus dans l'espoir d'obtenir des revenus futurs plus importants (raisonnement dans le cadre de la nouvelle théorie du consommateur ( cf cours de micro-économie). Pour Gary Becker, ils se justifient lorsque la somme des bénéfices actualisés est au moins égale à la valeur actuelle de son coût. Ce raisonnement peut expliquer les choix d'individus rationnels (à commencer par les élèves de prépa) en matière de demande de formation.

( Cependant, comme le soulignait déjà Smith et le confirmera John Kenneth Arrow en 1962, le capital humain croît aussi par un mécanisme d’apprentissage (sur le tas) par la pratique ou par l’usage («learning by doing» ou «learning by using») qui ne nécessite pas l’utilisation de ressources spécifiques : l’activité de production elle même favorise donc l’accumulation de connaissances par les travailleurs (ce qui ouvre une possibilité de croissance auto-entretenue)
.  

 (  La montée de ce capital humain est incontestable depuis deux siècles et, comme le soulignent les travaux de Kendrick aux Etats-Unis, elle est plus rapide que celle du capital physique depuis la fin du XIXème. Aussi certains économistes en font-ils un des principaux déterminants de la croissance au XX ème siècle et pour ceux à venir.
   Au niveau de l'économie dans son ensemble, c'est la «nouvelle» théorie de la croissance d'inspiration néo-classique
 (dite «théorie de la croissance endogène») qui a souligné le rôle du capital humain. Robert Lucas (prix Nobel 1995) montre ainsi que l'accumulation du capital humain n'est pas soumis à la loi des rendements décroissants. 
  Comme l'investissement est une partie de production non utilisée pour la consommation mais permettant de l'accroître à long terme, les personnes non employées dans le secteur productif soustraient une ressource (moins de production aujourd'hui) pour accroître l'efficacité du travail demain donc la production.

  La non décroissance des rendements de ce type de capital s'explique alors aisément: «le niveau d'éducation n'affecte pas seulement la productivité directe des travailleurs mais engendre des externalités. L'idée est qu'un niveau de connaissance est d'autant plus efficace qu' il est possible de communiquer et d'interagir avec d'autres personnes présentant également ce niveau, selon le mécanisme bien connu d'une externalité de réseau ».

( Le travail dont l'accroissement est au total plus qualitatif que quantitatif ne peut à lui seul expliquer la croissance du produit. Il ne devient réellement productif qu'associé à un équipement dont l'augmentation en volume et l'amélioration en qualité sont très importantes au XX ème siècle. Ces gains de productivité résultent aussi des bouleversements de l'organisation de la production en liaison avec la division du travail.

B) Les progrès de la division du travail

( Le phénomène de spécialisation toucha d'abord l'artisanat et aboutit, dans les systèmes économiques ante XVIIIème à l'émergence des corporations, des jurandes, des hanses et autres guildes dès le bas moyen âge (XII ème/XIII ème).

  C'est ainsi qu'en France, trois catégories les partageaient dans l'Ancien Régime: métiers jurés (maîtres de leur propre réglement), métiers réglés par les municipalités et métiers libres. C'est cette structure que visera à éliminer le décret d'Allarde de 1791. Cette organisation permettait de protéger le travail de l'artisan de la concurrence et permettait de garantir au consommateur qualité et prix 

   Ces corporations disparurent légalement au XIX ème mais laissèrent place aux métiers. Le métier était un élément fondamental de la division sociale du travail particulièrement prégnant dans les pays où longtemps se maintint l'artisanat (France). Le métier était d'abord une culture technique par le rapport au produit, à la matière noble, à l'outil qui pouvait être une machine (universelle) mais aussi une culture sociale (compagnonnage au XIX ème en France avec sa hiérarchie: apprentis/compagnons/maîtres).

  La division va devenir progressivement consciente dans l'industrie avec la volonté des patrons d'ébaucher un début de rationalisation et de parcellisation des tâche et nécessiter un travail de nomenclature de la part des statisticiens. Ce dernier débouchera d'abord à partir de la fin du XIX ème sur une classification en branches puis, à partir de 1954 en France, en catégories socio-professionnelles pour aboutir à la nomenclature des professions et catégories socio-professionnelles en 1982.

( Cette division sociale du travail est redoublée par une division technique qui va s'amplifier. La spécialisation va progressivement laisser place, avec la complexification technique, à un morcellement des tâches qui induit une rationalisation. La parcellisation des tâches n'est pas propre au développement du machinisme puisqu'Adam Smith en donne un exemple dès 1776 dans la Richesse des nations  avec l'apologue de la manufacture d'épingles et que Stephan Marglin en souligne la présence dès le Trecento (années 1300) florentin (26 ouvriers pour faire une pièce de drap). C'est cependant vers la fin du XIX ème qu'elle va se développer à partir des Etats Unis.
( C'est d'abord l'organisation scientifique du travail que Frederick Winslow Taylor (1856/1915) théorise, à partir de 1893, à travers le  «scientific management» et sa fonction de « ingénieur consultant spécialiste en organisation systématique des ateliers et en prix de revient » après avoir gravi tous les échelons de la hiérarchie dans la Midvale Steel Company.
  Cette théorie part du «scandale de la flânerie systématique» des ouvriers selon l’expression même de Taylor. L'inutilité financière d'un travail plus intense conduit l'ouvrier à organiser son travail de manière purement empirique, non scientifique. La direction intervenant peu, l'ouvrier connaît mieux le travail que son patron qui est placé en position de faiblesse dans les négociations salariales. Il faut donc, pour Taylor, retirer toute initiative dans le domaine de la résolution des problèmes techniques et confier cette préparation à des analystes armés d'outils théoriques, tout en observant, dans un premier temps, le vécu des travailleurs par la décomposition des tâches et leur chronométrage.   

 Ce savoir trouve sa traduction dans ses Principes de direction scientifique des entreprises publiés en 1911. Il s'agit d'une véritable rationalisation, d'une application de la science au travail par classification et formalisation des pratiques ouvrières empiriques et F. Taylor la définit ainsi dans son ouvrage: «l'étude de toutes les connaissances traditionnelles, leur enregistrement, leur classement et la transformation de ces connaissances en lois scientifiques; la sélection scientifique des ouvriers et le perfectionnement de leurs qualités et connaissances; la mise en application de la science du travail par des ouvriers scientifiquement entraînés, la répartition presque égale du travail effectué dans les entreprises par les ouvriers et les membres de la direction ».

  Cette volonté de collaboration, de supprimer toute source de conflit disparut cependant dans la confiscation du pouvoir par les directions et on ne comptait que 50 000 ouvriers concernés par ces méthodes en 1911 aux Etats Unis.

  C'est dans l'entre-deux-guerres que le système connaît une grande extension en se conjuguant au fayolisme et au travail à la chaîne tout en trouvant son pendant dans le stakhanovisme soviétique des années 1930. En France, Louis Renault en fut un militant convaincu et les disciples de Taylor (comme Henri de Fréminville et Henri Le Chatelier), profitant des mutations induites par l'économie de guerre, firent prendre dès les années 20 un «tournant taylorien» (selon l'expression de l'historien Patrick Fridenson) à l'économie française. L'OST va se prolonger par le fayolisme et l'organisation fordienne. 

( Henri Fayol(1841/1925) redressa d’abord avec succès la Société (minière/ métallurgique) Commentry-Fourchambault-Decazeville de 1888 à 1918 et en tira une méthode de direction et d'administration des entreprises consignée dans L'administration industrielle et générale, ouvrage paru en 1916. Ces règles, peu révolutionnaires déjà à l'époque, paraissent de véritables truismes mais sont sorties de l'empirisme dans lequel elles baignaient jusque là.

    Les principes dégagés sont la hiérarchie et l'administration. Les règles sont l'unité de commandement («un seul chef pour chaque homme»), le contrôle, l'organisation, la coordination, la prévision. Ce sont les trois dernières règles qui sont le plus souvent oubliées à l'époque. Elles impliquent une rationalisation des services et des bureaux fondée sur la recherche du rendement maximal. Comme l'OST, l'administration des entreprises se développera après 1918.

(  L'organisation fordienne repose en grande partie sur l'idée du travail à la chaîne (« apporter le travail à l'ouvrier au lieu d'amener l'ouvrier au travail ») combinée à la standardisation des pièces. Les critiques de cette division technique du travail (travail «en miettes »), l'épuisement des gains de productivité sur lequel elle finit par buter et les mutations de la demande vont conduire à une modification de ses formes dès les années 1960 sans pour autant que le principe fondamentalement taylorien du primat de l'organisation soit remis en cause.

C) La croissance inexorable de la productivité du travail

( L'activité (c-a-d le  volume de travail annuel en heures) est donc le produit de la population active (ou des effectifs) par la durée annuelle effective du travail. Pourtant, la contribution du facteur travail à la croissance doit tenir compte de son efficacité productive. La production est en effet égale au produit de la productivité horaire du travail et de l'activité soit:
PIB    =  productivité horaire du travail x durée annuelle effective du travail x emploi total (population active occupée)

  Cette relation est bien sûr valable en évolution et donc en taux de croissance pour l'économie. La contribution du travail  à la croissance vient surtout sa productivité et cette évolution est une des grandes caractéristiques du XXème siècle. 

    Il apparaît donc que plus que la quantité de travail, c’est la qualité du travail qui soit la condition essentielle de la croissance économique même si l’aspect quantitatif ne peut être éliminé.
(  Comme une partie des gains de productivité du travail ne viennent pas du travail lui même, on parle de productivité apparente du travail.  On peut la mesurer par actif ou par heure travaillée (importance alors de la variation de la durée du travail). Son évolution est décrite ainsi dans l'ouvrage de Claude Thélot et Olivier Marchand
 :  

( Au XIXème, la productivité apparente du travail a augmenté de 1% par an et dans la phase de ralentissement, il y a inflexion de la productivité agricole et accélération de la productivité industrielle d'où peu de modifications dans l'ensemble. 

( Le rythme du XXème tranche: 

( La productivité s' accroît de 2% par heure travaillée par an jusque vers 1930: elle s'élève dans l'industrie dès 1890 mais sa croissance s'accélère dans les années 20. Cette augmentation est due à un effet de structure: la montée de la part de l' industrie et elle est plus nette par heure travaillée (baisse de la durée du travail de 3000 heures à 2000 dans l'industrie)

( Elle revient ensuite  à 1,5% par heure travaillée et 1% par actif jusqu'a la fin de la seconde guerre mondiale (cassure dans l' industrie)

( l'accélération est vertigineuse après guerre et donne sa spécificité aux 50 dernières années: 5, 1 % (4,7%) de 49 à 73 (plus forte dans l'agriculture que dans l'industrie)

( La dernière période qui commence en 73 n'est pas achevée (rythme divisé par deux - 3,1 % et 2,2 % à la fois dans l'industrie et dans l'agriculture). Ce rythme est plus élevé que tout autre rythme depuis le décollage d'où l'unité de la période: les Trente Glorieuses et la langueur de cette fin de siècle sont également remarquables.

(  Au total, la production par actif occupé a été multipliée par 13 depuis 1830, par 28 si on raisonne par heure travaillée. Les causes des gains de productivité sont diverses:

( l'augmentation de la quantité de capital technique mis à la disposition de chaque travailleur

( le progrès technique qui soit améliore la qualité du capital, soit rend plus efficace l'organisation du travail et les techniques de production

(  l'amélioration de la qualité du travail (formation, qualification) ou l'augmentation de son intensité (cadences, rythme, concentration) ce qui rejoint la question de l'organisation

(  La croissance démographique anglaise s'accélère progressivement pour atteindre 1,5 % au début du XIX ème (1801-1831). Celle de la France est beaucoup moins rapide (0,3% à la fin du XVIII ème, 0,45 % dans le premier XIX ème). Elle dure de 1740 à 1846 et la population passe sur cette période de 21 millions à 35,4 millions. Est-ce une simple récupération ou l'annonce de changements profonds dans les comportements, une fois le verrou malthusien disparu?

( L' évolution reste très lente et vient du recul de la mortalité exceptionnelle (disparition des disettes grâce à la hausse des productions et leur diversification -pomme de terre- et à l'amélioration des transports, amélioration de l'hygiène qui contient les épidémies).

 Les progrès profitent de manière inégale aux catégories sociales (d'abord les catégories favorisées puis toutes les catégories à partir du deuxième XIX ème) et aux différentes régions (pays industrialisés plus qu’Europe Orientale et méridionale) 

( La natalité (qui avait pu diminuer au XVIII ème -grâce au mariage tardif et au célibat-) semble croître légèrement au XIX ème en G.B et des taux de 3 à 4 % sont communs en Europe au milieu du XIX ème. Deux exceptions: la Russie qui a des taux plus élevés et la France où a déjà commencé une dénatalité précoce.

� Thomas Robert Malthus considère à la fin du XVIIIème que la croissance démographique maintient le salaire au niveau de subsistance et freine le progrès social; Emile Durkheim, un siècle plus tard, y voit au contraire une des sources de la densification sociale à l’origine de la division du travail social .


� Chiffres extraits de «Tous les pays du monde (2007)», Population et sociétés n°436, Juillet-août 2007. Le document est disponible sur � HYPERLINK "http://www.ined.fr" ��www.ined.fr�





� dans la mesure où les recensements sur lesquels elle s’appuie sont faits rigoureusement bien sûr !


� Extrait de P.Bartelemy, R.Granier, M.Robert, Démographie et société, Cursus, 2007, pp.3-4.


� L’expression «ceteris paribus»(toutes autres choses égales) signifie que seul le phénomène considéré –ici la natalité- varie, les autres phénomènes restant identiques au cours de la variation du premier.


� Extrait de Problèmes économiques, 6 juin 2007, p.3


� Dans toute population humaine, sur 1000 naissances, on dénombre 488 filles et 512 garçons. Le taux de féminité à la naissance est égal à 0,488 en conséquence


� Parmi les grands pays européens, seule la France a encore une croissance démographique reposant plus sur l’accroissement naturel que sur l’immigration. Elle pourrait même être le dernier pays européen dans ce cas si la fécondité ne faiblit pas et si la politique migratoire reste aussi restrictive. En Europe centrale, l’accroissement naturel ne compense que partiellement le solde migratoire négatif. Seule l’Europe orientale échappe à ce mouvement … mais c’est pour entraîner un recul profond de la population, à peine freiné par un solde migratoire modeste.


�  Une immigration plus forte modifierait plus fortement ces équilibres mais nécessiterait des moyens très importants. 


�  Deux exceptions au XIXème: la France et le Japon qui ont «opté» pour la limitation des naissances contre l' émigration.


� Les morts par suicides sont plus nombreuses que celles par accidents de transports en France


� Adolphe Landry est un économiste et un homme politique français qui a défendu ardemment les idées natalistes en France. Plusieurs fois ministre sous la IIIème République, il généralise les allocations familiales en 1931 et inspire le Code de la Famille de 1939. Il a inspiré le grand démographe français Alfred Sauvy.


� Frank Notestein, «Population-The Long View» in P.W Schultz ed, Food for the World, 1945


� On doit cependant faire remarquer que Notestein suggérait la même idée à travers le concept d’incipient decline – déclin commençant – mais le contexte de forte croissance démographique dans les PED l’ a conduit  à minimiser le risque.


� A l’exception de la France, dans laquelle le contrôle de la fécondité s’observe dès la fin du XVIII ème, l’Europe n’a engagé sa transition démographique que dans le cours du XIX ème. Dans quelques pays, la mortalité a baissé dès la première moitié du XIX ème, voire auparavant, dans la plupart, seulement dans son dernier quart, la fécondité ne commençant généralement à baisser, quant à elle, que postérieurement à 1870, à des dates qui s’échelonnent jusqu’à l’entre-deux-guerres.


� Dans Edward A. Wrigley and Roger S. Schofield, The Population History of England 1541-1871, a Reconstruction ,Cambridge, MA.,Harvard University Press, 1981.


� dus, eux-mêmes, à la hausse du taux de nuptialité par abaissement de l’âge du premier mariage et des naissances illégitimes.


� L’islam, qui tend par la pratique du purdah à confiner la femme dans la sphère domestique, est moins appliqué dans les classes les plus pauvres.


� Voir les travaux de Bourcier de Carbon, 1986.


� Après avoir atteint un paroxysme dans les années 1960 (d’où les thèses alarmistes), le rythme de croissance de la population mondiale est entré dans une phase de décélération (0,5% en moyenne annuelle de 1800 à 1900, 0,8% de 1900 à 1950, 1,7% (X2) de 1950 à 1960, 2% entre 1960 et 1970 puis décroissance pour revenir à des niveaux inférieurs à celui de 1950– 1,16% en 2008-)


� N.B: avec un taux de fécondité à 2,5 , ce chiffre serait de 28 milliards, avec 1,7, de 4,3 milliards ... et au taux actuel, 700 milliards! ce qui montre la grande sensibilité des prévisions aux hypothèses.


� (il faut rappeler qu' aujourd'hui, vu le stade très avancé du vieillissement démographique dans plusieurs pays, il représente plutôt la conséquence des succès que les sociétés les plus avancées ont obtenus dans la lutte contre la maladie et même, dans un certain sens, contre la mort).


�  Le recul de l’âge moyen de la mort ne peut être conçu comme une catastrophe et la maîtrise par les femmes du nombre d’enfants mis au monde est aussi un progrès majeur de l’histoire de l’humanité. Le vieillissement est le prix à payer pour ces deux avancées majeures.


� En 1900, un français sur quatre avait plus de 47 ans et il y avait déjà 8,5 % de personnes de plus de 65 ans à cette date dans le pays. La France avait en quelque sorte 50 ans d’ avance sur le reste de l’ Europe qui n’atteindra ces chiffres qu’en 1950


�   De fait, le départ précoce à la retraite peut être source de dysfonctionnement dans certains secteurs car l’expérience accumulée combinée à un meilleur état de santé peut être largement plus productive que le dynamisme présumé d’une personne plus jeune alors que l’allongement de la durée d’activité peut être mieux tolérée par des individus en meilleure santé sur une période plus longue (( infra B).


� Le vieillissement biologique constitue une approche très importante et de plus en plus étudiée puisque, avec l'augmentation de la vie moyenne, il est devenu fondamental d'analyser la relation existant entre la mortalité, la morbidité et l'incapacité des personnes âgées.)


� Il faut rappeler qu' aujourd'hui, vu le stade très avancé du vieillissement démographique dans plusieurs pays, il représente plutôt la conséquence des succès que les sociétés les plus avancées ont obtenus dans la lutte contre la maladie et même, dans un certain sens, contre la mort.


�  à relier au cours sur la croissance à venir.


� ( à voir les mutations de l'entreprise dans le Titre 2


� L’économiste Jacques Rigaudiat a calculé, au milieu des années 1990, que la réduction du temps de travail aurait évité 14 millions de chômeurs depuis 1896 - on travaillait en effet 226 jours de 7H 50 contre 305 jours de 10 H 30 en 1896.


� La baisse est par contre restée limitée au XIXème - 14 heures par jour avant 1848 par exemple-


� Cette propriété sera exploitée par les théoriciens de la croissance endogène dans les années 1980 comme Paul Romer (1986) ou Robert Lucas (1988)


� Voir cours sur la croissance pour la réflexion générale sur cette théorie, point de passage obligé aujourd'hui de la réflexion sur la croissance, qui a donné une nouvelle place au capital humain 


� L'accroissement (H du capital humain au cours d'une période serait proportionnel au volume du capital humain H qui existait au début de la période soit (H = hH avec H>0. h représente dans l'expression précédente la part des ressources humaines qui est consacrée à l’accroissement du capital humain. Ainsi l'investissement en formation permet l'accumulation du capital humain et la diffusion du progrès technique. La part des professeurs et des élèves dans la population active pourrait être considérée comme un taux d'investissement de l'économie (en capital humain). 


   Si on suppose par exemple que la production globale Y est une fonction du capital physique K et du capital humain H, selon une relation de type Cobb Douglas (Y = KaH1-a), on peut montrer que le taux de croissance est égal à h c-a-d la proportion de ressources consacrée au capital humain si le capital physique est accumulé au même rythme que le capital humain alors même qu' il n' y a ni progrès technique ni croissance démographique (de Y = KaH1-a avec 0<a<1, il vient Log Y = aLogK + (1-a)LogH soit (Y/Y = a(K/K + (1-a)(H/H. Si (K/K = (H/H - égalité des rythmes d'accumulation-, alors (Y/Y = (H/H = h puisque (H=hH) 


  Le taux de croissance n'est pas limité par la croissance «naturelle» de la population mais par la capacité d'épargne au sens large (c-a-d capital humain inclu) des nations. Le taux de croissance est bien endogène.


� dans Le travail en France depuis deux siècles, 1997
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